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Qui est le migrant climatique ? Et comment 
pouvons-nous discuter du lien complexe entre 
la crise climatique et les migrations de manière 
productive et bénéfique pour ceux dont la vie et 
les moyens de subsistance sont les plus menacés 
par la crise climatique ? Ce sont là quelques-unes 
des questions abordées dans le présent rapport 
et qui ont fait l’objet de nombreuses discussions 
tout au long du projet #ClimateOfChange, pour 
lequel le présent rapport a été rédigé. Des que-
stions qui, malheureusement,  comme pour tout 
ce qui touche aux discussions sur les migrations, 
sont de nature profondément politique. Pour y 
répondre, nous nous appuyons sur des re-
cherches empiriques menées dans qua-
tre pays : le Cambodge, le Guatemala, 
le Kenya et le Sénégal. Les recherches ont 
été menées par l’équipe de recherche interdi-
sciplinaire basée à l’Université de Bologne, en 
combinant les systèmes sociologiques, agricoles 
et alimentaires, les perspectives humaines-géo-
graphiques et juridiques,  en collaboration avec 
des organisations partenaires présent dans les 
pays étudiés où nous n’avons pu nou rendre en 
raison de la pandémie Covid 19. 

Le lien entre la crise climatique et la migration 
fait l’objet d’une importante étude critique 
(Geddes et al., 2012 ; Baldwin, 2013; Bettini, 
2013; Boas et al., 2019; Durand-Delacre et al., 
2021) et les chercheurs ont montré que « di-
stinguer les migrants climatiques des migrants 
non climatiques est empiriquement impossible » 
(Boas et al., 2019, p. 902). Il n’y a pas de lien 
direct et, pour de nombreuses personnes, la 
migration peut être un processus continu plutôt 
qu’une décision et une action ponctuelles, et les 
facteurs qui influent sur la prise de décisions en 
matière de migration sont complexes et nom-
breux (Kelman, 2020). Il n’y a pas encore suf-
fisamment d’études empiriques et de modèles 
robustes pour établir un ensemble de causalités 
incontestables entre le changement climatique 
et la migration (Boas et al., 2019 ; Renou et 
Diallo, 2019; Durand-Delacre et al., 2021). 
Néanmoins, il est clair que les effets de la crise 
climatique s’aggravent et rendent la vie et les 
moyens de subsistance de nombreux peuples 
de plus en plus intenables. Dans son dernier 
rapport, le Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC) (2021) 
conclut que l’activité humaine modifie le climat 
de façon inédite et parfois irréversible. Défini 
comme un « code rouge pour l’humanité » par 
le Secrétaire général de l’ONU António Guter-
res, le rapport met en garde contre des vagues 
de chaleur, des sécheresses et des inondations

INTRODUCTION

Depuis des siècles, les gens se déplacent à cau-
se des changements de leur environnement, 
souvent de façon saisonnière. En effet, l’Atlas 
des migrations environnementales (Ionesco, 
Mokhnacheva et Gemenne, 2016), donne des 
exemples remontant à 45  000 ans, lorsque 
les changements environnementaux et les ca-
tastrophes naturelles ont joué un rôle dans la 
répartition de la population. Cependant, ce 
n’est qu’au cours des 20 dernières années que 
la communauté internationale a progressive-
ment commencé à reconnaître les liens et les 
incidences croissantes qu’ont les changements 
climatiques et environnementaux sur la mobili-
té humaine (Laczko et Aghazarm, 2009). Plus 
récemment, des récits de plus en plus alarmi-
stes dépeignant des « migrants climatiques » 
se déplaçant en grand nombre du Sud vers le 
Nord comme une menace envahissante ont ém-
ergé. Et cela malgré le fait que la grande 
majorité des mouvements migratoires 

du pays ou à destination de pays voi-
sins. Il est également de plus en plus admis que 
certaines des personnes les plus vulnérables à la 
crise climatique sont et seront dans l’incapacité 
de se déplacer, car la mobilité dépend égalem-
ent du capital social et économique. Encore une 
fois, ces messages plus nuancés sont souvent 
perdus dans les discours médiatiques, et les 
chiffres sont utilisés (à tort) pour exacerber les 
récits de peur (Boas et al., 2019 ; Durand-De-
lacre et al., 2021 ; Lietaer et Durand-Delacre, 
2021). Comme le soulignent Baldwin et Bettini, 
le changement climatique lui-même est souvent 
décrit comme une « crise migratoire en forma-
tion » (2017, p. 1).



de plus en plus extrêmes, et contre le dépassem-
ent d’une limite de température clé en un peu 
plus de dix ans. Pourtant, si la crise climatique 
est mondiale, ses effets ne se ressentent pas de 
la même manière.

Selon le Centre de recherche en épidémiolo-
gie des catastrophes (CRED), les habitants 
des pays les plus pauvres ont en moyenne six 
fois plus de risques d’être blessés, de perdre 
leur logement, d’être déplacés ou évacués, ou    
d’avoir besoin d’une aide d’urgence à la suite 
d’une catastrophe (2018). Ainsi, le coût humain 
du changement climatique retombe en grande 
partie sur les pays à revenu faible et intermé- 
diaire : la vulnérabilité au risque et le degré 
de souffrance sont déterminés par le niveau de 
développement économique plutôt que par le 
climat lui-même (CRED, 2018). Les catastrophes 
naturelles produisent des impacts profondé- 
ment inégaux, par exemple, les chercheurs ont 
montré que l’ouragan Katrina et les déplace- 
ments de population qui ont suivi aux États-Unis 
avaient beaucoup plus à voir avec des causes 
sociales et politiques, y compris les inégalités 
raciales, qu’avec des causes purement naturel-
les.

La mobilité est elle aussi vécue de façon radica-
lement différente à travers le monde. Comme 
l’ont souligné Hirst et Thompson en 1999, les 
États contrôlent toujours leurs frontières et la cir-
culation des personnes à travers elles, et ainsi, 
malgré la rhétorique de la mondialisation, « la 
majeure partie de la population mondiale vit 
dans des mondes fermés, piégés par la loterie 
de la naissance. » Ainsi, la liberté de mouve-
ment est devenue un facteur stratifiant du mon-
de d’aujourd’hui (Bauman 1998 ; Mezzadra et 
Neilson, 2013) et les groupes dont la mobilité

spontanée est considérée comme suspecte peu-
vent faire l’objet d’une immobilisation forcée 
(Musarò, 2019).  L’indice des passeports est 
révélateur des grandes disparités en matière 
de mobilité à travers le monde et son classe-
ment est basé sur le nombre de destinations 
auxquelles ses détenteurs peuvent accéder. Les 
quatre pays qui ont fait l’objet de l’étude de 
cas se classent très bas dans cet indice. Ainsi, 
par exemple, alors qu’un jeune de l’Union eu-
ropéenne peut voyager relativement facilement 
à travers le monde pour travailler ou étudier 
afin d’améliorer ses perspectives d’emploi ou 
son expérience de vie, les jeunes de ces régions 
ne pourraient pas.

Pour « dé-naturaliser » la crise climatique, sou-
vent présentée comme des catastrophes na-
turelles qui occultent à la fois les responsabi-
lités sociopolitiques et les inégalités globales 
au cœur de la crise, notre recherche s’appuie 
sur le concept de « justice de la mobilité » de 
la sociologue Mimi Sheller (2018). Cela élar-          
git la notion de justice climatique et notre 
compréhension de le changement climatique, 
l’urbanisation non durable et les systèmes fron-
taliers non durables en tant que crise combinée. 
Le concept reflète les éléments interdépendants 
qui émergent du projet : le droit à la mobilité, 
le droit de vivre dans un environnement sain et 
l’accès inégal à ces droits à travers le monde. 
Cette approche reconnaît l’impact du   coloniali-
sme sur les mobilités et les lieux, et que la capa-
cité d’adaptation est très inégale, médiée par 
des considérations intersectionnelles, comme la 
position d’une personne par rapport au capital, 
au sexe, à l’ethnicité, à la classe sociale et à la 
race (Boas et al., 2019). En effet, les facteurs 
intersectionnels jouent un rôle déterminant dans 
l’impact de la crise climatique : 



« Les communautés vulnérables ne sont pas 
homogènes ; elles sont au contraire inter-
sectionnées selon le sexe (par classe, race, In-
digénéité, statut de migrant, etc.) » (Sultana, 
2021, p. 3). L’engagement envers l’intersection-
nalité fait ressortir les systèmes étroitement liés 
d’oppression et d’exploitation qui accentuent 
les vulnérabilités.

Ce rapport mettra en lumière certaines des ré- 
alités derrières les manchettes alarmantes sur  
lesdits « migrants climatiques » en se concen-
trant sur les pays des quatre études de cas. Le 
rapport s’appuie sur les perceptions et les réal-
ités vécues par les personnes vulnérables face 
aux changements climatiques dans les quatre 
pays étudiés afin de centraliser leurs points de 
vue. Dans ces pays, la crise climatique n’est pas 
une menace future pour les populations sur le-
squelles porte le présent rapport, comme pour 
de nombreux pays d’Europe (bien que, même 
ici, les incendies de forêt, les sécheresses et 
l’érosion côtière sont de plus en plus fréquents). 
Pour les personnes mentionnées dans ce rap-
port, la crise climatique est une réalité d’au-
jourd’hui et exige une attention et des réponses 
politiques immédiates. Cependant, il faudra, des 
réponses politiques nuancées et équilibrées, qui 
ne tombent pas dans les discours d’urgence de 
crise qui risquent de présenter des personnes 
contraintes de se déplacer comme une menace.
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Une quantité importante de déchets pollue une plage de Saint-Louis ©ElenaGiacomelli
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ÉTUDE DE CAS 1

SENEGAL

Le Sénégal est très fragile sur le plan écologi- 
que et doit faire face à l’élévation du niveau de 
la mer, à l’érosion côtière, à la salinisation des 
sols, aux tempêtes maritimes et à l’épuisement 
des stocks halieutiques et de la biodiversité.  Le 
pays concentre des activités économiques sen-
sibles au climat, notamment l’agriculture et la 
pêche. Cela est dû à la forte densité de popula-
tion et à la concentration de presque toutes les 
activités économiques dans les zones côtières. 
Environ 65% de la population vit dans les zo-
nes côtières, principalement autour de Dakar et 
d’autres zones urbaines. Le Sénégal est classé 
au huitième rang des pays les plus exposés au 
risque d’élévation du niveau de la mer. Bien que 
la majeure partie du pays ait un climat tropical, 
les régions septentrionales du Sénégal (situées 
au Sahel) sont arides. Les zones d’étude de cas 
(Dakar et Saint-Louis) ont été choisies exprès 
pour saisir  certaines des complexités des mo- 

bilités l’interaction de la crise climatique avec 
les schémas de mobilité historiques. Les migran-
ts ruraux de l’intérieur du Sénégal migrent vers 
ces zones côtières urbaines pour travailler, sou-
vent dans l’industrie de la pêche, pour financer 
leurs activités agricoles. Autrefois saisonnières, 
ces schémas de mobilité historiques changent 
sous l’effet conjugué de la crise climatique et 
de facteurs structurels socio-économiques qui 
détruisent les moyens de subsistance agricoles. 
Dans le même temps, les industries locales de 
la pêche sont elles-mêmes touchées par l’urba-
nisation et l’exode rural, ainsi que par la crise 
climatique. Ces communautés de pêcheurs sont 
donc à la fois des points d’arrivée et de transit 
pour les migrants des zones rurales intérieur-
es, ainsi que de certains pays voisins, et des 
points de départ pour certains qui cherchent à 
améliorer leur vie en Europe.

Ameth Sène Diagne revoit son ancien village inondé par la mer à Langue De Barbarie (Saint-Louis) ©ElenaGiacomelli
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Les recherches ont été menées par l’équipe de 
recherche interdisciplinaire en combinant les sy-
stèmes sociologiques, agricoles et alimentaires, 
les perspectives humaines-géographiques et ju-
ridiques. Une analyse documentaire complète a 
été effectuée avant le travail sur le terrain, ainsi 
que des entrevues à distance avec les principa-
les parties prenantes. Le travail sur le terrain a 
été mené par l’équipe de recherche de l’UNI-
BO à Dakar et Saint-Louis, qui a travaillé avec 
deux facilitateurs sénégalais, en mai 2021. Des 
méthodes qualitatives ont été adoptées : 
	 •	 Un journal de bord climatique 
d’un mois (Giacomelli et Walker, 2021) : 30 
participants (15 en milieu rural – Saint-Louis, 15 
en milieu urbain – Dakar)  
	 •	 Groupes de réflexion : 4 groupes 
(de 5 à 10 personnes chacun, de sexe et d’âge 
différents): 2 à Dakar 2 à Saint Louis 
	 •	 Entretiens approfondis : 35

1. MÉTODOLOGIE

Une habitation à Khara Yalla, camp d’urgence pour les personnes déplacées en raison de l’érosion côtière ©ElenaGiacomelli

Un mois de 
journal climatique

4 groupes de focus

35 Entretiens 
approfondis

30 participants 

de 5 à 10 personnes 
chacun
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2. RÉSULTATES DE LA RECHERCHE

	 •	 Interdépendance des facteurs sociaux, économiques et géopolitiques : change-
		  ments climatiques ; migrations ; dégradation de l’environnement ; urbanisation, 
		  etc.;
	 •	 Les changements climatiques exacerbent les conditions préexistantes ;
	 •	 Les changements climatiques en tant que discours hégémonique et instrumental : ri-
		  sque de légitimer la situation actuelle, de déléguer des responsabilités politiques et 
		  de dépolitiser les questions de mobilité = les changements climatiques en tant que 
		  symptôme et non cause ; 
	 •	 Ceux qui ont le moins de capital social/économique et qui sont les plus vulnérables
		   aux effets des changements climatiques 
	 •	 Principaux facteurs de risque : changement climatique ; intervention politique; 
		  accords de pêche étrangers (principalement UE) – accaparement des océans; 
	 •	 Une urbanisation rapide et non planifiée, alimentée par un exode rural croissant ;
	 •	 Manque de gestion des déchets (+ déversement de déchets de l’UE au Sénégal);
	 •	 Les schémas de mobilité se sont modifiés en raison de la crise climatique (importants 
		  mouvements internes des zones rurales vers les zones côtières comme Saint-Louis et
		   Dakar, et certains vers les îles Canaries, en Espagne).
	 •	 Désir pour la justice de la mobilité – aller et retour. Limité par le régime frontalier; 
actuel.

Mamadou Khary Seck et sa famille à Khyar Yalla après la destruction de leur maison sur la côte ©ElenaGiacomelli

Un mois de 
journal climatique

4 groupes de focus

35 Entretiens 
approfondis

30 participants 

de 5 à 10 personnes 
chacun



Le Sénégal a un taux élevé d’activités économi-
ques sensibles au climat, notamment l’agricul-
ture et la pêche. La sensibilité climatique est 
exacerbée par le fait que plus de 65% de la po-
pulation sénégalaise vit dans les zones côtières, 
principalement autour de Dakar et d’autres zo-
nes urbaines (Ndour et al., 2018).

Au Sénégal, l’expansion urbaine repose aussi 
en partie sur un système extractiviste capitaliste 
ancré dans les histoires coloniales d’exploita-
tion (Bernards, 2019, 2020). L’érosion côtière 
au Sénégal est déterminée à la fois par des 
processus naturels (régime des vagues, 
phénomènes météorologiques et élévation du 
niveau de la mer) et par des activités humai-
nes, notamment les migrations rurales non pla-
nifiées et l’urbanisation rapide, principale-
ment causées par la sécheresse qui a frappé 
l’arrière-pays du Sénégal dans les années 1970 
(Gueye, Fall et Tall, 2015), et par l’exploitation 
illégale du sable pour la construction (Ndour 
et al., 2018).). La sécheresse a également cau-
sé la perte de nombreux arbres qui assuraient 
une protection le long du rivage. Les habitants 
des zones côtières sénégalaises, comme ceux 
interrogés dans le présent rapport, vivent sur 
des terres qui disparaissent sous leurs yeux. Les 
personnes interrogées ont indiqué que l’érosi- 
on côtière et l’élévation du niveau de la mer 
détruisent non seulement le paysage physique, 
mais aussi les moyens de subsistance et 
les souvenirs. 

Saint-Louis est particulièrement vulnérable à 
la crise climatique également en raison de sa 
géographie. Le centre historique de la ville est 
situé sur une île du fleuve Sénégal, de l’autre 
côté de l’océan Atlantique. Une péninsule ap-
pelée La Langue de Barbarie, une étroite flèche 
de sable de près de 30 km de long, la protège 
de l’Atlantique. L’élévation du niveau de 
la mer et deux fortes tempêtes en 2017 
et 2018 qui ont détruit des maisons, ont laissé 
plus de 3200 personnes sans abri à Saint-Louis. 
Cependant, il y a aussi des interventions humai-
nes qui ont aggravé la situation de l’environne-
ment. Afin de protéger Saint-Louis des risques 
d’inondation d’une rivière en montée rapide 

Les zones côtières du Sénégal sont très fragiles 
sur le plan environnemental et sont confrontées 
à l’élévation du niveau de la mer, à l’érosion 
côtière, à la salinisation des sols, à la pollution, 
aux tempêtes maritimes et à l’épuisement des 
stocks de poissons et de la biodiversité (Ama-
ra et al. 2019). Le Sénégal est classé com-
me le huitième pays le plus à risque au 
monde en termes d’élévation du niveau 
de la mer (Amara et al. 2019). Au Sénégal, 
l’expansion urbaine repose aussi en partie sur 
un système extractiviste capitaliste ancré dans 
les histoires coloniales d’exploitation (Bernards, 
2019, 2020). Les zones côtières du Sénégal 
sont très fragiles sur le plan environnemental 
et sont confrontées à l’élévation du niveau de 
la mer, à l’érosion côtière, à la salinisation des 
sols, à la pollution, aux tempêtes maritimes et 
à l’épuisement des stocks de poissons et de la 
biodiversité (Amara et al. 2019). Le Sénégal est 
classé comme le huitième pays le plus à risque 
au monde en termes d’élévation du niveau de 
la mer (Amara et al. 2019). 

2.1 ENVIRONNEMENT  HOSTI-

population live in 
coastal areas

65%



en 2003, le gouvernement local a creusé une 
brèche de quatre mètres, ou canal, traver-
sant La Langue de Barbarie. Cela a entraîné 
des conséquences dramatiques, notamment en 
agissant comme une nouvelle embouchure de 
rivière qui a connu un élargissement rapide et 
important (Anthony, 2015).

Ameth Sène Diagne, ancien chef de Doun 
Baba Dieye, village submergé par la brèche, a 
déclaré : « Il n’y a même plus de maison ! 
Il ne reste qu’un seul bâtiment et on ne 
peut y accéder qu’en pirogue. » Il soutient 
que le savoir autochtone a été négligé, ce qui 
a conduit à l’imposition d’un savoir technocrati-
que importé de l’extérieur – la brèche – qui a 
entraîné la perte de nombreuses vies humaines. 

Les inondations constituent l’un des ris-
ques les plus graves au Sénégal. Dakar 
est particulièrement vulnérable aux inondations, 
principalement en raison de la forte densité ur-
baine et de l’absence de planification (Gueye, 
Fall et Tall, 2015). Les inondations étaient un 
sujet de discussion courant dans les journaux 
de bord climatiques de Dakar et de Saint-Louis, 
avec de nombreuses photos des inondations. 
C’est là une combinaison de pluies intenses et 
abondantes dues à la crise climatique, mais 
aussi de systèmes de drainage et d’égouts méd-
iocres dans une ville à l’urbanisation rapide et 
non planifiée. Les images partagées révèlent 
les impacts et les causes plus larges de la crise 
climatique et les interconnexions entre l’urbani-
sation et la vulnérabilité climatique.

La gestion des déchets est à la fois une question 
de comportement et une question structurelle. 
La plupart des déchets sont des déchets ména- 
gers et les gens ne disposent pas d’infrastructu-
res de traitement des déchets, mais la gestion 
exige également une approche descendante 
(Hutson, 2021). Les déchets, principalement 
plastiques, mais aussi les vêtements, sont éparp-
illés partout, sauf sur les plages touristiques, 
magiquement nettoyées de ces détritus. Cela 
pose des problèmes de santé et d’assainisse-
ment, ainsi que pour la biodiversité océanique.  
En effet, dans les zones urbaines, une quantité 
croissante de déchets est visible, ce qui affecte 
aussi bien le processus d’évacuation et de puri-
fication de l’eau que le ruissellement des eaux 
de pluie (Armando, LVIA, entretien à distance). 
Elle a également des répercussions probléma 
tiques sur la vie marine.

Les déchets sont apparus en grande partie 
dans les journaux de bord climatiques de Da-
kar, où de nombreux participants ont choisi de 
partager des photos des déchets détériorant 
leur environnement local. Ils ont également par-
tagé des images de leurs nombreuses activités 
de « nettoyage » et de sensibilisation pour es-
sayer d’endiguer le flux d’ordures qui jonchent 

leurs plages et leurs rues. Elles ont révélé l’évol-
ution au fil du temps de plages comme la baie 
d’Hann qui « se classait deuxième au classe-
ment des plus belles baies du monde » (Fakalè, 
Hann Bay, Dakar), devenue un endroit où il 

n’est plus possible de se baigner à cause de 
la pollution de l’eau. Hann Bay est aujourd’hui 
l’une des plus polluées d’Afrique de l’Ouest et 
est la première zone industrielle d’Afrique de 
l’Ouest, abritant environ 70 à 80% des indus- 
tries sénégalaises (Lewis, 2016).
Les grandes villes comme Dakar ne disposent 
d’aucun site d’élimination sanitaire profession-
nel et près de 70% des déchets solides sont 
déposés dans des décharges non autorisées. 
L’un des plus grands sites d’enfouissement d’A-
frique, Mbeussbeuss se trouve au Sénégal. 
Mbeubeuss est un site construit sur des mon-
tagnes d’ordures. Le plastique est très visible, 
mais aussi l’habillement : vestige de l’industrie 
de la mode rapide et son impact néfaste sur 

2.2 LE GASPILLAGE

is deposited in unauthorised 
waste disposal sites70%



des décharges (Ibid.) comme Mbeubeuss. En 
effet, de nombreux États membres de l’UE con-
tinuent d’envoyer leurs déchets vers les popu-
lations et les zones les plus touchées (MAPA), 
y compris des pays comme le Sénégal, qui 
ne sont pas en mesure de gérer leurs propres 
déchets (Hutson, 2021).

l’environnement. Un rapport de la Fondation 
Ellen MacArthur (2017) estime que plus de la 
moitié des produits de la mode rapide sont élim-
inés en moins d’un an. Bien que des efforts de 
recyclage et de réutilisation des vêtements so-
ient faits dans les pays du Nord, une grande 
partie des vêtements collectés est ensuite expor-
tée vers des pays qui n’ont pas d’infrastructure 
de collecte propre, comme le Sénégal, et finale-
ment la plupart de ces vêtements finissent dans 

Sory Sène Fall lors d’un groupe de discussion organisé par les chercheurs avec les habitants de Saint-Louis ©ElenaGiacomelli

2.3 LA PÊCHE

entraînent la migration des poissons, mais aussi 
l’érosion côtière, la pollution et l’accaparement 
des océans par les grands bateaux industriels 
qui pêchent les poissons les plus chers en vertu 
d’accords conclus entre le Sénégal et les pays 
du Nord, dont l’Union européenne (Kaczynski 
et Fluharty, 2002; Allison et al., 2009; Daniels 
et al., 2016; Okafor-Yarwood et Belhab). ib, 
2020). Les plus grands bateaux auxquels il fait 
référence sont des bateaux industriels venant 
de pays du Nord, y compris des États membres 
de l’Union Européenne.et al., 2016).

Au Sénégal, l’industrie de la pêche est la prin-
cipale source d’emplois dans les zones côtières 
comme Dakar et Saint-Louis. On estime que la 
pêche emploie, directement ou indirectement, 
600 000 personnes au Sénégal, soit 15% de 
la population active, y compris les milliers 
d’emplois dans les usines de transformation du 
poisson où la majorité des travailleuses sont 
des femmes (Daniels et al., 2016), et d’autres 
activités telles que le commerce lié à la pêche. 
L’écosystème de la pêche est détruit par la cri-
se climatique car les changements de courants 

« Comme vous pouvez le voir, la plage est pleine d’ordures, qui chassent les poissons parce qu’ils 
ne peuvent pas respirer. Si les poissons ne peuvent pas vivre dans un environnement approprié, à la 
bonne température, ils se déplaceront ailleurs. Les pêcheurs doivent alors travailler plus durement 
pour atteindre les poissons qui se déplacent vers des endroits qui sont l’apanage des grands bate-
aux. C’est là le problème. »			 
						      Abdoulaye Diouf, Thiaroye-sur-Mer, Dakar



2.4 MOBILITÉ

La surpêche pratiquée par les grands chalutiers 
industriels contribue à l’effondrement de la 
pêche artisanale. La pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée est également une partie 
importante du problème au Sénégal (Daniels 
et al., 2016).

La mobilité est depuis longtemps un élément 
clé des stratégies de subsistance au Sénégal, 
un moyen historique de diversifier les revenus 
et de s’adapter à un environnement pauvre en 
ressources. Toutefois, au cours des dernières 
décennies, la dégradation de l’environnement 
s’est accentuée en raison des interventions na-
turelles et humaines, ce qui a aggravé la vul-
nérabilité des ménages. Depuis la fin des an-
nées 60, un exode rural vers les centres urbains 
du Sénégal, en particulier Dakar, est impor-
tant. Cependant, il n’y a pas de lien direct en-
tre les périodes de sécheresse et le rythme des 
départs, mais le lien entre la variabilité climati-
que et la migration vers les villes est complexe 
et il est important d’intégrer d’autres facteurs 
de vulnérabilité (par exemple, libéralisation 
des politiques agricoles et commerciales, man-
que de crédits bancaires, pertes après récolte 
et diversité limitée des ressources) (Gueye, Fall 
et Tall, 2015). Cela fait écho à d’autres conclu-
sions (par exemple Geddes et al., 2012), selon 
lesquelles, compte tenu du rôle important que 
jouent les motivations économiques, les migra-
tions peuvent alors être liées aux risques envi-
ronnementaux dans des villes comme Dakar.

En outre, le déclin de l’industrie de la pêche 
amène certains pêcheurs à penser qu’ils n’ont 
d’autre choix que d’essayer de migrer par des 
moyens irréguliers et donc de traverser l’océan 
Atlantique en pirogue (petits bateaux en bois) 
et de trouver de meilleures opportunités en Eu-
rope. Il est important de rappeler ici qu’il s’agit 
d’une petite minorité de mouvements. La plu-
part des migrations sont internes. Cependant, 
pour les pêcheurs qui perdent leurs moyens de 
subsistance, la frontière poreuse de la mer est 
une attraction. Comme l’a fait remarquer un 
pêcheur : « Les pêcheurs suivent le poisson : 
si le poisson va en Europe, les pêcheurs y vont 
aussi.»

La migration par bateau est fortement différen- 
ciée selon le sexe, la plupart des migrants étant 
de sexe masculin. Les femmes n’envisagent pas 
ce voyage, mais placent l’espoir dans leurs pa-
rents ou partenaires masculins pour qu’ils le 
fassent et aident à subvenir aux besoins de la 
famille. Ce sont principalement des jeunes hom-
mes qui migrent, et si ceux qui ont le plus de 
capital social et économique n’ont pas besoin 
de risquer leur vie dans un voyage aussi dange-
reux, un certain niveau de capital économique 
est nécessaire pour financer ce voyage. 

En même temps, les participants étaient con-
scients de l’injustice du système frontalier qui 
limitait les possibilités de se déplacer ailleurs. 
Le système frontalier les maintient en place et 
force les gens à traverser l’Atlantique de façon 
périlleuse, en connaissant parfaitement les ri-
sques. Le faible classement du Sénégal dans 
l’indice des passeports (les classements sont 
basés sur le nombre de destinations accessibles 
aux détenteurs) et un système de visa très re-
strictif, aux coûts exorbitants (Sow, Marmer et 
Scheffran, 2016), ont été reconnus par les par-
ticipants.  Cela signifie que les voies de migra-
tion régulières sont extrêmement limitées et lais-
sent peu d’options de mobilité. De nombreuses 
personnes souhaitaient simplement avoir l’op-
tion d’aller (travailler ou étudier) et de revenir, 
mais la nature restrictive du système de visa a 
créé une catégorie de « personnes exclues » 
(Sow, Marmer et Scheffran, 2016, p. 239) et 
elles ne peuvent pas accéder à ces voies lég-
ales pour accéder à l’UE. La question des vi-
sas a donné lieu à des discussions animées au 
sein de tous les groupes de discussion, au cours 
desquels tous se sont accordés sur la difficulté 
de la tâche. Comme l’a expliqué Omar, obtenir 
un visa, c’est « comme essayer d’escalader une 
montagne. C’est trop difficile et cher [...] Tout 
le monde sait que c’est mauvais de prendre la 
pirogue, mais il n’y a pas le choix.»

600.000 PEOPLE  15%



3. CONCLUSIONS ET SOLUTIONS

Les portraits qui émergent des communautés de 
pêcheurs côtiers autour de Dakar et de Saint-
Louis représentent des lieux de moins en moins 
habitables, menacés et étouffés par la précarité 
écologique, le gaspillage excessif et les injusti-
ces de mobilité. Les habitants des communautés 
de pêcheurs, en raison de leur position margi-
nale au sein des structures de pouvoir inégales 
de l’économie mondiale, ne peuvent accéder 
à la liberté de circulation et donc à des voies 
de migration régulières et sûres et risquent au 
contraire la mort lors de périlleuses traversées 
transatlantiques pour échapper à ce manque 
d’habitabilité. Cependant, ces mouvements, 
bien que périlleux et tragiques, ne constituent 
qu’une minorité de mouvements, la plupart se 
font en interne. Ces mouvements ne sont pas 
directement liés à la crise climatique, mais rés-
ultent d’un certain nombre de facteurs inter-
dépendants. 

Les dégâts du modèle extractiviste actuel et 
de la société capitaliste de consommation sont 
frappants dans ces régions du Sénégal : la na-

ture circulaire des mobilités rurales-urbaines, la 
complexité de la destruction de l’écosystème 
halieutique et ses effets dévastateurs sur la vie 
des populations au-delà des communautés de 
pêcheurs, compte tenu de son importance dans 
l’économie sénégalaise et de ses moyens de 
subsistance pour tant de personnes. 

Au Sénégal, il est possible de voir l’envers du 
décor du système productif capitaliste et de voir 
les effets réellement dommageables de la crise 
climatique sur les populations et l’environne-
ment. Comme le demandent les écologistes et 
les activistes dans ce rapport, ils ont le droit de 
vivre dans un environnement sûr, propre, sain 
et durable. En outre, ils ont également besoin 
du droit à la mobilité et de meilleures voies lé- 
gales pour aller et venir, ce qui atténuerait les 
pertes de vies lors de la périlleuse traversée 
de l’Atlantique. Les disparités mondiales mises 
en lumière par la crise se manifestent de façon 
flagrante dans la vie des habitants des zones 
côtières urbaines du Sénégal qui vivent sur des 
terres qui disparaissent sous leurs yeux.

Un aperçu des bateaux de pêcheurs sur la plage de Dakar ©ElenaGiacomelli
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GUATEMALA

Le Guatemala figure régulièrement parmi les 
10 pays les plus vulnérables aux effets des 
changements climatiques. Les effets des chan-
gements climatiques s’aggravent au Guatemala 
où, du fait de sa situation géographique dans 
la ceinture tropicale, les catastrophes naturelles 
sont de plus en plus fréquentes et intenses et 
risquent davantage d’avoir des effets négatifs 
importants lorsqu’elles s’accompagnent d’un 
manque de capacité d’adaptation. Le Guate-
mala appartient à une zone particulièrement 
vulnérable aux changements climatiques en rai-
son de sa situation dans une région semi-aride 
connue sous le nom de couloir sec. Dans le cou-
loir sec, les risques climatiques sont principale-
ment liés à des sécheresses récurrentes, à des 
pluies excessives et à de graves inondations qui 
affectent la production agricole, avec une inten-
sité accrue dans les zones dégradées.

1,8% xinca et 0,1% garifuna (mixte africaine 
et autochtone). Dans le cas du Totonicapan, ce 
pourcentage passe à 98% (INE 2018).

Plus de la moitié de la population guatémalt-
èque vit dans les zones rurales, dont 70% vivent 
dans la pauvreté. En effet, les changements cli-
matiques peuvent être perçus comme un multi-
plicateur de vulnérabilités préexistantes, telles 
que la pauvreté, le manque de ressources, l’in-
sécurité alimentaire, etc. Par conséquent, les 
personnes, en particulier celles qui travaillent 
avec et dépendent de l’environnement (c’est-à-
dire le secteur agricole), exposé aux impacts 
du changement climatique, sont plus enclines à 
migrer dans le cadre d’une stratégie d’adap-
tation. Les départements de Totonicapán et de 
Sololà ont été sélectionnés car les communau-
tés y pratiquent une agriculture intensive et la 
région souffre d’une forte déforestation, ce qui 
rend ces territoires particulièrement vulnérables 
au changement climatique. Le Guatemala est 
reconnu comme une nation multiculturelle, mu-
tiethnique et multilingue, composée de trois peu-
ples autochtones (Mayan, Xinca et Garífuna). 
Selon le recensement de 2018, 43,56% de la 
population est autochtone dont 41,7% maya, 

Pour faire face aux effets des changements cli-
matiques, le Guatemala a adopté un certain 
nombre de mesures qui méritent d’être men-
tionnées. En 2009, le Guatemala a approuvé 
plusieurs stratégies politiques telles que la Poli-
tique nationale sur les changements climatiques 
(MARN, 2009), le Plan d’action national sur 
les changements climatiques (PANCC) (CNCC, 
2016) pour répondre aux mesures prioritaires 
de réduction de la vulnérabilité, d’amélioration 
de l’adaptation, de lutte contre la déforestation 
et de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre dans le contexte de la loi-cadre sur les 
changements climatiques (CNCC, 2016). Outre 
les stratégies politiques nationales, il existe éga- 
lement un grand nombre d’initiatives à moyen 
et petite échelle ainsi que des activités organi-
sées par des ONGs travaillant sur le territoire 
qui met l’accent sur la gestion des ressources 
naturelles pour accroître la résilience aux effets 
des changements climatiques.

En septembre 2016, le Congrès de la Répub-

lives in poverty70%

 is indigenous44%

41.7%

1.8%
0.1% 

is indigenous in Totonicapan98%



lique du Guatemala a approuvé le Code des 
migrations abrogeant le décret 95-98. Parmi les 
points importants et précieux du nouveau code 
figure le droit de toute personne d’émigrer ou 
d’immigrer au Guatemala, ainsi que le droit de 
résidence temporaire et permanente. Au niveau 
régional, le Guatemala est partie à la Déclara- 
tion de Carthagène sur les réfugiés de 1984 et, 
avec d’autres États, il a appuyé l’adoption en 
2014 de la Déclaration et du Plan d’action du 
Brésil (BPA) visant à renforcer la coopération 
et à fournir des solutions de protection aux per-
sonnes déplacées et apatrides (y compris celles 
déplacées en raison des changements climati-
ques et des catastrophes naturelles) à mettre en 
œuvre d’ici à 2024. En outre, depuis 2005, le 
Guatemala est partie à la Convention portant 
sur la création de visa unique centraméricain 
pour la libre circulation des étrangers entre les 
Républiques d’El Salvador, du Honduras, du 
Guatemala et du Nicaragua (C A4). Si les mou-
vements migratoires les plus importants se font 
vers les États-Unis, aucun accord spécifique n’a 

été conclu entre le Guatemala et les États-Unis 
pour réglementer les migrations. En 2019, un 
accord a été conclu entre les États-Unis et le 
Guatemala, l’Accord de coopération en ma-
tière d’asile entre les États-Unis et le Guatemala 
(ACA). Elle permet aux États-Unis d’expulser 
rapidement des demandeurs d’asile non gua-  
témaltèques (en particulier du Honduras et de 
San Salvador) vers le Guatemala sans leur per-
mettre de déposer une demande d’asile aux 
États-Unis, mais aussi de les priver d’une pro-
tection effective au Guatemala. 
En conséquence, ils sont effectivement contra-  
ints d’abandonner leur demande d’asile, et cer-
tains qui craignent d’être persécutés semblent 
retourner dans leur pays d’origine où ils cou-
rent un risque réel de subir des préjudices gra-
ves (HRW, 2020).

L’agricultrice Matilde Alonzo, devant un champ de monoculture d’ananas à El Jocotillo ©RobertoCuxil



Les informations contenues dans ce chapitre 
proviennent d’une combinaison de différent-
es méthodes et phases de recherche. Premièr- 
ement, une analyse documentaire des docu-
ments scientifiques et de la littérature grise y a 
été intégrée avec des entrevues semi-structurées 
avec les principales parties prenantes et les 
experts travaillant sur les migrations et/ou l’en-
vironnement au Guatemala. Ces entrevues ont 
été réalisées à distance via des systèmes d’ap-
pel vidéo (Skype, Zoom) en juin-juillet 2020. 
Les résultats ont été intégrés à des données em-
piriques provenant de groupes de discussion 
sur le terrain, de journaux de bord climatiques 
et d’entretiens semi-structurés menés par Socia-
lab entre avril et mai 2021 avec des popula-
tions locales sélectionnées touchées par la crise 
climatique à Totonicapán et Sololá. Un sonda-
ge a également été réalisé par une entreprise 
spécialisée, Kantar-Mercaplan, auprès d’un 
échantillon représentatif de la population Toto-
nicapane entre avril et mai 2021 :

Un journal de bord climatique d’un mois (Gia-
comelli et Walker, 2021) : 30 participants (15 
de milieu rural, 15 demilieu urbain).

Groupes de discussion : 4 groupes (de 5 à 10 
personnes chacun, de sexe et d’âge différents), 
2 en zone urbaine (ville de Guatemala) et 2 
en zone rurale (1 dans le village de Chuicullil, 
Nahualá, Sololá et 1 dans le village de Vás-
quez, Totonicapán). 

Entretiens approfondis : 11 participants.

Enquête sur les ménages : 400 ménages, hom-
mes et femmes, âgés de 18 à 65 ans, repré- 
sentatifs de la population rurale de la province 
de Totonicapán ayant subi des changements 
climatiques et/ou ayant un membre migrant au 
sein du ménage. Le pourcentage passe à 98% 
(INE 2018).

1. MÉTHODOLOGIE

11 Entretiens 
approfondis

30 participants 

de 5 à 10 personnes 
chacun
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4 groupes de focus

400 enquêtes auprès 
des ménages



Le village d’El Jocotillo à Villa Canales constamment menacé par les incendies et la déforestation ©RobertoCuxil

2. RÉSULTATES DE LA RECHERCHE

	 •	 Au croisement de la dégradation de l’environnement et de la crise climatique :
	 •	 Le déboisement, l’inefficacité de la gestion des déchets et la pénurie de l’eau sont 
		  les principaux problèmes associés à la dégradation de l’environnement ;
	 •	 L’essor des monocultures (canne à sucre, huile de palme) par les agro-industries 
		  pour l’exportation et l’absence d’action et d’engagement politiques, en particu-
		  lier au niveau local, sont considérées comme des facteurs aggravants et l’une des   
		  principales causes de la dégradation de l’environnement ;
	 •	 Urbanisation incontrôlée 
	 •	 La variabilité des précipitations (inondations et sécheresses) est considérée com
		  me une préoccupation majeure en ce qui concerne les changements climatiques; 
	 •	 La responsabilité des changements climatiques revient en premier lieu au gouver-
		  nement du pays qui tend à défendre les intérêts des grandes entreprises (parfois 
		  étrangères) et à faciliter la corruption du système
	 •	 Les individus sont responsables lorsqu’ils agissent dans leur vie quotidienne sans 
		  être pleinement informés ni suffisamment instruits.
		
		  Conséquences : 
	 •	 Diminution des cultures et de la production alimentaire pour les petits exploitants 
	 •	 Le sentiment de ne pas être du tout préparé à faire face à des événements sou-
		  dains ;
	 •	 La migration est principalement due à des raisons économiques, à l’amélioration 
		  des conditions de vie et au manque d’emplois. Le changement climatique n’est 
		  pas perçu comme un moteur autonome de la migration, mais comme un élément 
		  influençant le désir individuel.
.
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2.1 ENVIRONNEMENT  HOSTILE
« Le Guatemala est l’une des régions les plus vulnérables du monde. Nous subissons tous les impacts 
de ce changement climatique, comme les tempêtes tropicales, comme les tremblements de terre, com-
me les changements climatiques qui affectent particulièrement la production.» - 			 
			 

								        Luisa (51, chercheuse locale)	

Les résultats de l’enquête ont montré qu’à Totoni-
capán, les vagues de chaleur sont perçues com-
me les plus menaçantes (31,4% de l’échantillon 
considèrent que le risque d’occurrence est très 
probable ou presque certain), suivies par les 
tempêtes (21,7%) et les sécheresses (12,0%). 
Les habitants de Totonicapán estiment que le ri-
sque d’inondation est le moins probable. Le ris-
que de canicule est perçu comme ayant le plus 
augmenté au cours des cinq dernières années 

Les conditions physiques et géographiques du 
Guatemala le rendent extrêmement vulnérable 
aux ouragans, tempêtes et autres phénomènes 
météorologiques extrêmes, en particulier dans 
le couloir sec. Le phénomène El Niño accroît 
la vulnérabilité de la région, en particulier en 
provoquant de fréquentes sécheresses graves 
dans l’est du Guatemala. Le changement cli-
matique a modifié la durée des saisons norma-
lement caractérisées par la saison des pluies. 
La réduction du débit d’eau de surface atteint 
10 à 50% dans certaines régions, ce qui, avec 
l’augmentation prévue des températures et la 
réduction des précipitations, entraînera une di-
minution de l’approvisionnement en eau pour 
la population, le développement humain et l’ir-
rigation.

Le village d’El Jocotillo à Villa Canales constamment menacé par les incendies et la déforestation ©RobertoCuxil



2.2 LA MAUVAISE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES : 
EXACERBATION DU PROBLĖME

Dans les zones urbaines, l’urbanisation incon-
trôlée et l’accumulation de déchets qui en rés-
ulte  et qui a également des répercussions sur 
l’assainissement de l’eau, posent des problèm-
es majeurs qui affectent en majorité les habi-
tants des zones rurales. En effet, la déforestat-
ion et la pénurie de l’eau affectent gravement 
la population (Gleditsch et al. 2006, Brown et 
Funk 2008, Hanjra et Qureshi 2010). Cette si-
tuation est encore pire lorsqu’elle s’accompa-
gne de l’expansion des monocultures par les  
agro-industries, ce qui compromet la sécurité 
alimentaire et, plus généralement, la sécurité 
humaine, en particulier celle des populations 
autochtones des zones rurales qui n’ont qu’un 
accès limité aux mesures d’adaptation et d’at-
ténuation (Barnett et Adger, 2007).

Les pratiques d’élimination des déchets ne sont 
pas respectueuses de l’environnement : la moi-
tié de la population de Totonicapán les brûle 
(50,48%) et le pourcentage est similaire au 
niveau national (42,79%). Seuls 10,2% des 
ménages utilisent les services municipaux ou 
privés, en revanche, contrairement aux don-
nées nationales, les ménages de Totonicapán 
compostent et/ou recyclent plus souvent leurs 
déchets (23,26% contre une moyenne nationa-
le de 6,82%) (INE 2019).

De nombreuses entrevues et discussions de 
groupe ont signalé que cette attitude à l’égard 
de l’élimination des déchets était problémati- 
que. En effet, l’accumulation de déchets peut 
également aggraver les effets d’inondations 
irrégulières, aggravées par la médiocrité des 
systèmes de drainage. L’absence de systèm-
es d’égouts dans de nombreuses régions et le 
déversement de déchets dans les plans d’eau 
lors d’inondations présentent de graves risques 
pour l’environnement et la santé. On estime 
que les autorités locales n’éduquent pas la po-
pulation aux bonnes pratiques en matière de 
gestion des déchets.

En ce qui concerne l’eau, environ 58% des 
ménages guatémaltèques ont accès à l’eau par 
l’intermédiaire de tuyaux internes. 27,5% des 
personnes interrogées déclarent avoir connu 
des pénuries d’eau potable au cours des 12 
mois précédant l’entretien.

in Totonicapán

in Totonicapán

at national level

at national level

50.48%

23.26%

42.79%

6.82%

to drinking water
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shortages 
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58%

27.5%
Les ressources en eau du Guatemala sont prin-
cipalement utilisées pour l’agriculture (59,5%), 
l’usage domestique (18,0%) et la production 
d’énergie (15,4%) (MARN, 2016).
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7.1%
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communautés n’ont pas accès à l’eau.
Les communautés font également l’objet d’une 
dépossession illégale et légale de leurs terres 
(PNUD 2016), ce qui reflète une mauvaise ges-  
tion générale des ressources. Par conséquent, 
les petits exploitants des zones rurales souffrent 
d’une pénurie d’eau, et donc d’une sécheresse 
du sol, faute d’une bonne gestion de l’appro-
visionnement en eau. Les autorités politiques, 
tant au niveau local qu’au niveau national, ne 
parviennent pas à prendre des mesures effica-
ces ou à s’engager à gérer correctement les 
ressources naturelles.

Les produits d’exportation de l’agro-industrie 
– canne à sucre, huile de palme et banane – 
occupent ensemble 71% de la superficie totale 
irriguée et utilisent 69% de la quantité totale d’ 
eau pour l’irrigation (Solano Garrido et Ochoa 
2019). Outre les agro-industries, l’expansion du 
secteur minier exacerbe également la surexploi-
tation de l’eau qui entraîne des détournements 
de cours d’eau, des pertes de récoltes et des 
dommages à la pêche artisanale, tandis que les

71%
69%

Le village d’El Jocotillo à Villa Canales constamment menacé par les incendies et la déforestation ©RobertoCuxil



2.3 INĖGALITĖS ET LIĖES AU SEXE À L’ORIGINE ETHNIQUE

Au Guatemala, il existe de graves inégalités ho-
rizontales (et verticales) entre les groupes ethni-
ques (Thorp, Caumartin et Gray-Molina, 2006) 
et entre les sexes. Cela a également été signalé 
lors d’entrevues à distance et sur le terrain. Juan 
José Hurtado Paz y Paz parle d’une « structure 
raciste et discriminatoire de l’État qui a justifié 
l’exploitation des peuples autochtones » (Juan 
José Hurtado Paz y Paz, directeur de l’associa-
tion Pop No’j). Comme les peuples autochtones 
n’ont souvent pas voix au chapitre sur un pied 
d’égalité dans la prise de décisions aux nive-
aux national et départemental, ils ont un accès 
inégal aux soins, à l’éducation, à une alimen-
tation nutritive et à l’emploi. Les femmes sont 
également victimes de discrimination en matière 
d’accès à l’éducation, de participation au mar-

ché du travail et, d’une manière générale, aux 
services publics, ce qui accroît leur vulnéra- 
bilité. Seulement 37% des femmes sont sur le 
marché du travail formel (contre 85% des hom-
mes), 27% possèdent leur propre entreprise et 
28% ont accès aux marchés financiers (contre 
66% des hommes) (INE 2020b). Les femmes 
ont également du mal à accéder aux services 
sociaux, comme l’éducation et la santé, et sont 
plus souvent victimes de crimes violents. Les 
pertes causées par les catastrophes naturelles 
touchent directement les populations les plus 
vulnérables, les personnes âgées, les femmes, 
en particulier les femmes autochtones, les en-
fants et surtout ceux qui vivent dans les zones 
rurales pauvres.
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2.4 MOBILITĖ HUMAINE AU GUATEMALA : CARATĖRISTIQUES 
ET TENDANCES

Immigration : 3,25% de l’échantillon de l’en-
quête sont nés en dehors de Totonicapán, par-
mi eux, 53,8% ont déménagé dans la région 
avant 2010 et 42,2% pour des raisons liées à 
l’emploi.

Émigration : En revanche, 10% de l’échant-
illon (conformément aux données nationales) 
déclarent vivre ou avoir un parent qui vit ail-
leurs à un moment de l’année pour des rai-
sons professionnelles, dont la majorité (75%) 
partent pour moins de 4 mois : 22,5% d’entre 
eux partent à l’étranger et 77,5% se dépla-         
cent à l’intérieur du Guatemala, souvent dans 
un grand centre urbain (60%).
Dans 2,75% de l’échantillon, un membre du 
ménage a émigré de façon pour du travail au 
cours des dix dernières années. Parmi ces mi-
grants permanents, 72,7% étaient des hommes 
et 27,3% des femmes.



Les grandes quantités de pesticides déversées dans l’eau par les grandes industries de monoculture produisent plusieurs écocides 
©ValeriaLeiva
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73%27%

2.75%
from the place they live7%

Dans 2,75% de l’échantillon, un membre du 
ménage a émigré de façon pour du travail au 
cours des dix dernières années. Parmi ces mi-
grants permanents, 72,7% étaient des hommes 
et 27,3% des femmes.

Aspirations futures : Lorsqu’on leur a de-
mandé s’ils prévoyaient de déménager prochai-
nement de l’endroit où ils vivent actuellement, 
seulement 7,2% ont répondu qu’ils prévoyaient 
ou souhaitaient déménager. 

Parmi celles-ci, les trois raisons qui ont obtenu 
les plus hauts niveaux d’accord (de 1 « tout à 
fait en désaccord » à 10 « tout à fait d’accord 
») étaient les suivantes : 

Manque d’initiatives de soutien aux activités 
agricoles et rurales (moyenne : 4,86) 

Succès d’autres migrants (moyenne : 6,03) 

Manque de possibilités de réaliser des aspira-
tions personnelles (moyenne : 7,01) 



La pauvreté et le chômage sont les cau-
ses les plus fréquentes des migrations internes 
et internationales, ce qui signifie que ceux qui 
migrent appartiennent souvent aux catégories 
les plus vulnérables. 

Il n’y a pas de connotation spécifique liée au 
sexe ou à l’âge : « Femmes et hommes et jeunes 
femmes, jeunes et adultes, il n’y a pas d’âge 
pour migrer » (Maria – 53 ans, femme au 
foyer, agricultrice, militante). 

En ce qui concerne la nature des schémas mi-
gratoires, la littérature et les entrevues montrent 
que les mouvements les plus importants sont 
internes, se faisant de communautés rurales à 
communautés rurales : les gens se déplacent de 
façon permanente ou temporaire (pour des em-
plois saisonniers, comme dans les plantations 
de café ou de sucre). La monoculture induit des 
migrations internes saisonnières, principale-
ment de populations autochtones. Toutefois, les 
jeunes ont également des aspirations différent-
es en termes de développement personnel, ce 
qui entraîne une migration accrue vers Guate-
mala City. La population urbaine du Guatemala 
est passée de 31% (1960) à 51,8% (2020) de 
la population totale (Banque mondiale, 2017). 

La migration transfrontalière se fait prin-
cipalement vers le sud du Mexique, en tant 
que migrants agricoles temporaires pour des 
emplois peu rémunérés, et vers les États-Unis, 
qui sont considérés comme la destination inter-
nationale la plus recherchée. Compte tenu de 
la proximité géographique des deux pays, la 
migration vers les États-Unis constitue un phé- 
nomène social et économique important au 
cours des 30 dernières années. Les adultes cos- 
tituent toujours la majorité des émigrants (en-
viron 80% des hommes et 20% des femmes), 
mais la proportion d’enfants accompagnés et 
non accompagnés a augmenté ces dernières 
années. 

Une migration réussie, même si elle est souvent 
perçue comme quelque chose de négatif qui 
entraîne la rupture des liens familiaux, peut de-
venir une source de soutien pour les membres 
de la famille qui restent au pays. Les personnes 
interrogées ont confirmé le rôle important des 
envois de fonds pour les familles et l’économie 
guatémaltèque dans son ensemble. 
Toutefois, depuis 2004, un nombre constant de 
Guatémaltèques ont été renvoyés de force de-
puis d’autres pays. Selon l’OIM, les migrants 
contraints de retourner chez eux se heurtent à 
une myriade de difficultés et d’obstacles à leur 
réintégration réussie, comme des opportunités 
économiques limitées et le manque d’accès aux 
services sociaux et au crédit. L’échec des tenta-
tives de migration financées par la dette peut 
alors accroître la nécessité et le désir d’entre-
prendre un nouveau voyage. Les familles qui 
subissent plusieurs tentatives de migration de 
la part d’un membre risquent d’aggraver leur 
situation à chaque nouvelle tentative, compte 
tenu des coûts élevés de l’émigration et de la 
chute dans un cycle écrasant de migration et de 
déportation.
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52%



2.4 LIENS ENTRE ENVIRONNEMENT/CHANGEMENT CLIMATI-
QUE ET MIGRATION

La majorité des personnes interrogées s’identi-
fient comme « migrant environnemental » com-
me une personne qui se déplace à l’intérieur 
des zones rurales vers les zones rurales du 
pays «à la recherche de meilleures opportu-
nités d’emploi et de vie» (Luis Rodriguez, fon-
dateur et directeur de GuateAmbiente). Au 
Guatemala, « le changement climatique inten-
sifie les flux migratoires déjà existants » (Laura 
Hurtado, directrice de pays pour Action Aid au 
Guatemala). En ce sens, le changement clima-
tique aggrave d’autres facteurs structurels na-
tionaux, tels que la pauvreté, et agit comme un 
multiplicateur de vulnérabilité. Le changement 
climatique n’est pas considéré comme un mo-
teur explicite de la migration, mais plutôt com-
me un élément qui influe sur le désir individuel 
de migrer.

En raison des facteurs multiples et interdépen- 
dants qui poussent les populations locales à émi-
grer, le Guatemala se caractérise principale-
ment par des flux migratoires mixtes (c’est-à-dire 
à court et à long terme, à l’intérieur et à destina-
tion d’autres pays). Cela accroît le nombre de 
personnes qui considèrent la migration comme  
une stratégie d’atténuation de la vulnérabilité. 
Les chocs climatiques comme les inondations 
peuvent également déclencher la décision de 

déménager. En outre, les personnes interrogées 
ont souligné l’existence d’un lien étroit entre les 
communautés autochtones, les changeme-
nts climatiques et les migrations. Les effets des 
changements climatiques sur les populations 
autochtones sont disproportionnés par rapport 
aux populations non autochtones. 

Comment le changement climatique a-t-il in-
fluencé le désir des gens de migrer ?
Oui, ils sont contraints de quitter leurs commu-
nautés à Guatemala City pour y chercher du 
travail et dans d’autres pays, principalement 
aux États-Unis qui a été un pays qui a fourni de 
l’aide à de nombreux migrants. Mais ces der-
niers temps, les choses sont devenues difficiles. 
De sorte que [la migration] a aidé les commu-
nautés d’une certaine manière parce que seul 
ce que nous avons ici ne suffit plus pour survi-
vre. Ce serait un mensonge si je vous disais, 
que je serais comme je suis en ce moment, s’il 
n’y avait pas quelqu’un qui avait émigré là-bas. 
Parce que, malheureusement, il est déjà difficile 
de survivre ici ou nous devons migrer vers la 
ville, y trouver du travail, même si c’est pour un 
salaire misérable et ceux qui ne peuvent pas le 
trouver en ville doivent chercher d’autres op-
tions. - Maria (53 ans, femme au foyer, agricul-
trice, activiste) 

Comment le changement climatique a-t-il influencé le désir des gens de migrer ?

Oui, ils sont contraints de quitter leurs communautés à Guatemala City pour y chercher du travail et 
dans d’autres pays, principalement aux États-Unis. Qu’il a été un pays qui a fourni une aide à de 
nombreux migrants, mais que les choses sont devenues difficiles ces derniers temps pour y arriver. De 
sorte que [la migration] a aidé les communautés d’une certaine manière parce que seul ce que nous 
avons ici ne suffit plus pour survivre. Ce serait un mensonge si je vous disais, que je serais comme je 
suis en ce moment, s’il n’y avait pas quelqu’un qui avait émigré là-bas. Parce que, malheureusement, 
il est déjà difficile de survivre ici ou nous devons migrer vers la ville, y trouver du travail, même si 
c’est pour un salaire misérable et ceux qui ne peuvent pas le trouver en ville doivent chercher d’autres 
options						   

Maria (53 ans, femme au foyer, agricultrice, activiste)



3. CONCLUSION ET SOLUTION 

Les changements climatiques accroissent l’im-
prévisibilité des conditions météorologiques, ce 
qui entraîne une variabilité du climat, entraîn-
ant des précipitations irrégulières et des phéno- 
mènes extrêmes (en particulier les vagues de 
chaleur et les inondations) qui ont une incidence 
sur les moyens de subsistance dépendants des 
conditions météorologiques. Le Guatemala con-
naît également une dégradation de l’environ-
nement rural pour diverses raisons, notamment 
l’épuisement et l’exploitation des ressources 
naturelles, en particulier en raison de l’expan-
sion monoculturelle et de la déforestation. La 
plupart des migrations écologiques concernent 
des populations internes et majoritairement ru-
rales : les personnes peuvent se déplacer de 
façon permanente ou temporaire (emplois 
saisonniers, comme dans les plantations de 
café ou de sucre). Il existe un lien étroit entre 
les communautés autochtones, les changem-              
ents climatiques et les migrations. Les effets des 
changements climatiques sur les populations 
autochtones sont disproportionnés par rapport 
aux populations non autochtones. Le rôle du 
contexte supranational (en particulier les re-
lations bilatérales avec le Mexique et les État-

-Unis) ainsi que les schémas qui ont historique-
ment caractérisé les flux migratoires ont été mis 
en avant comme facteurs (non) facilitant la mobi-
lité. Les personnes interrogées ont confirmé que
la migration n’est généralement pas linéaire, 
mais qu’elle peut se faire en deux étapes : des 
zones rurales aux zones urbaines, puis des 
zones urbaines et, éventuellement, mais moins 
souvent, vers des pays tiers, en particulier le 
Mexique et les États-Unis. La migration est prin-
cipalement due à des raisons économiques, à 
l’amélioration des conditions de vie et au man-
que d’emplois. Le changement climatique n’est 
pas perçu comme un moteur autonome de la 
migration, mais comme un élément influençant 
le désir individuel.

Pour relever ces défis, les personnes interro-
gées ont préconisé une meilleure connaissance 
de l’environnement et un engagement accru 
de la collectivité à l’égard de la protection de 
l’environnement. Ils demandent également une 
meilleure application des lois sur l’eau, l’élim-
ination des déchets et l’utilisation des sols, en 
particulier pour la monoculture afin d’éviter les 
pratiques d’exploitation.

Les conséquences d’une longue période de pluies et d’inondations dans le village de Huehuetenango ©SergioLópez-SenderMérida



Une quantité importante de déchets pollue une plage de Saint-Louis ©ElenaGiacomelli
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De nombreux chantiers de construction à Phnom Penh conduisent à l’assèchement des zones humides
et modifient les écosystèmes ©RounRy



ÉTUDE DE CAS 3

CAMBODGE
Le Cambodge est régulièrement classé parmi 
les 10 pays les plus vulnérables aux change-
ments climatiques, principalement en raison 
de son manque de capacité d’adaptation. Il 
reste très vulnérable aux changements climati-
ques, car une grande partie de la population 
dépend encore des secteurs de l’agriculture et 
de la pêche, qui sont alimentés par la pluie, 
et la population rurale dépend largement des 
ressources naturelles pour se nourrir, se loger 
et gagner sa vie, ce qui la rend très vulnérable 
aux changements climatiques. Le pays a l’une 
des économies qui croissent le plus rapidement 
au monde, mais la croissance a été très inég-
ale au sein de la population et se caractérise 
par l’accaparement généralisé des terres, la 
destruction importante de l’environnement et 
la marginalisation des pauvres, des minori-
tés et des peuples autochtones. De nombreux 
Cambodgiens préféreraient rester au Cam-             
bodge et rester plus proches de leurs familles,

mais comme il n’y a pas suffisamment d’opportu-
nités d’emploi dans les zones urbaines du Cam-
bodge et que la crise climatique et les facteurs 
socioéconomiques réduisent les moyens de sub-
sistance agricoles, de nombreux Cambodgiens 
sont contraints de migrer. Dans la zone choisie 
de Battambang, la population migre principa-
lement vers la Thaïlande, souvent de manière 
illégale, ce qui accroît le risque d’exploitation. 
La province de Battambang borde la Thaïlande 
le long de sa frontière occidentale. À son extré- 
mité est, il est relié au lac Tonle Sap. L’agricul-
ture pluviale est la principale activité économ-
ique. Les participants à la recherche pratiquent 
principalement l’agriculture, mais complètent 
leur revenu par la pêche, selon leur proximi-
té au lac. Battambang est exposée à un risque 
élevé de sécheresse et à un risque moyen d’i-
nondations, principalement en raison de fortes 
précipitations, mais aussi de systèmes de drai-
nage mal planifiés et d’une urbanisation accrue.

M. Chem Oeurn, pêcheur et ancien migrant, cherche du poisson le matin dans la rivière Sangke, district de Pouk (Siem Reap) 
©RounRy



Les résultats proviennent d’une combinaison 
de différentes méthodes et phases de recher-
che. Premièrement, une analyse de docum-
ents issus de la littérature scientifique et grise 
a été intégrée à des entretiens semi-structurés 
à distance (via vidéoconférence) avec les prin-
cipales parties prenantes et experts travail-
lant sur les migrations et/ou l’environnement 
au Cambodge en juin-juillet 2020. Les résul-
tats ont été intégrés à des données empiri-
ques provenant de groupes de discussion sur 
le terrain, de journaux de bord climatiques et 
d’entrevues semi-structurées menées par l’Uni-
versité royale de Phnom Penh (RUPP) en juil-
let-août 2021. Une enquête auprès des ménag-
es a également été menée en septembre 2021 
par une société spécialisée, Angkor Research.
Un journal de bord climatique d’un mois 
(Giacomelli et Walker, 2021): 30 participants.
Groupes de discussion : 1 groupe (de 
5 à 10 personnes, de sexe et d’âge divers) 
Entretiens approfondis : 12 participants.
Enquête sur les ménages : 250 ménag-
es, hommes et femmes, âgés de 18 à 65 ans, 
ayant une certaine expérience de la migration.

1. MÉTODOLOGIE

Un homme nettoie un monastère buddisht après qu’il ait été touché par une inondation à Battambong ©RounRy

12 Entretiens 
approfondis

30 participants 

de 5 à 10 personnes 

Un mois de 
journal climatique

1 groupe de focus

250 enquêtes auprès 
des ménages



	 •	 Conjonction de la dégradation de l’environnement due à des causes socio-naturel
		  les et de la crise climatique :
	 •	 La déforestation, causée par :
		  •	 le défrichement du bois par de grandes sociétés – souvent illégalement 
		  •	 les agriculteurs qui étendent leurs terres agricoles
 		  •	 la corruption et la mauvaise gestion/protection des forêts ;
		  •	 une mauvaise application de la loi
	 •	 La variabilité des précipitations (inondations et sécheresses) est considérée com	
		  me une préoccupation majeure en ce qui concerne les changements climatiques ; 
	 •	 Le manque de capacité d’adaptation est un problème important 
	 •	 Réduction des inondations dans la plaine inondable 
	 Conséquences :
	 •	 Diminution de la production agricole et halieutique pour les petits exploitants 
	 •	 Le sentiment de ne pas être du tout préparé à faire face à des événements sou-
		  dains ;
	 •	 L’endettement, en raison du cycle d’endettement auprès d’institutions de micro-
		  finance, est un problème majeur, souvent lié aux migrations.
	 •	 Les effets de la sécheresse et de l’irrégularité des précipitations laissent les famil-
		  les dans l’insécurité alimentaire et financière ;
	 •	 Les dynamiques de genre/les inégalités de genre sont exacerbées car les grands-
		  mères doivent rester et prendre soin des enfants dont les parents émigrent pour 
		  travailler en Thaïlande. Il en résulte des pressions sociales et des difficultés pour 
		  les familles. 
	 •	 La migration est principalement due à des raisons économiques/amélioration des 
		  conditions de vie/absence d’emplois. Le changement climatique n’est pas perçu 
		  comme un moteur autonome de la migration, mais comme un facteur influant sur 
		  le désir et la nécessité individuels de trouver d’autres sources de revenus que 
		  l’agriculture.   
	 •	 La plupart des gens préfèrent rester au Cambodge mais affirment qu’il n’y a pas 
		  suffisamment de possibilités d’emploi. C’est pourquoi ils cherchent du travail en 
		  Thaïlande, souvent sans passer par les voies légales qui peuvent être coûteuses et 
		  compliquées.

2. RÉSULTATES DE LA RECHERCHE

Pon Pinn, 30 ans, prépare son déjeuner chez lui après son travail du matin à Phnom Penh ©RounRy
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Selon les résultats de l’enquête, 64% des 
ménages tirent leur revenu de la vente de 
produits agricoles et halieutiques, tandis 
que 42,9% déclarent que l’eau de pluie 
est la principale source d’eau potable (sui-
vie par 12,6% utilisant les eaux de surface). 

 Malheureusement, au cours des 12 derniers 
mois, 23,2% des répondants ont déclaré ne 
pas avoir eu assez d’eau potable pendant 
près de 4 mois en moyenne (3,9) et 13% ont 
déclaré ne pas avoir eu assez de nourritu-
re pendant plus de 4 mois en moyenne (4.2). 
Près de la moitié des répondants (42,5%)

ont déclaré avoir connu plus d’un événeme-
nt naturel sous forme de tempêtes, d’inon-
dations, de vagues de chaleur et de sécher-
esse. En particulier, 20,5% ont déclaré 
avoir été touchés par des tempêtes, 59,1% 
par des inondations, 22,4% par des vagues 
de chaleur et 48,8% par des sécheresses. 
Toutes les personnes interrogées dans les ré-

gions éloignées ont mentionné que le manque 
de terres constituait un problème important. La 
plupart des ménages possèdent de très petites 
parcelles de terre qui ne peuvent pas suffire à 
assurer leur subsistance, en particulier compte 
tenu des effets accrus du changement climati-
que et de l’augmentation de la taille de la fa-
mille. L’accaparement des terres a également 
été cité comme un sujet de préoccupation, de 
même que la nécessité de vendre des terres 
pour couvrir les dettes contractées pour couvrir 
les coûts essentiels ou les coûts de la migration.

« Je pense que je devrais aller en Thaïlande parce que ma famille n’a pas de 
terre pour la riziculture et j’ai décidé d’arrêter d’étudier parce que je n’ai pas 

d’argent pour aller à l’école tous les jours. »

M. Chea Seila

2.1 ENVIRONNEMENT HOSTILE



Les répondants dépendent du système aquati-
que à impulsion d’inondation du lac Tonle Sap. 
Unique parmi toutes les rivières du monde, la ri-
vière Tonle Sap a un débit bidirectionnel en fonc- 
tion de la saison. Chaque saison de mousson, 
des pluies massives inversent son flux direction-
nel, envoyant de l’eau, des poissons et des œufs 
de poisson du réseau du Mékong dans le lac, 
tandis que pendant la saison sèche, le lac Tonlé 
Sap se déverse dans le fleuve (Eyler et Weather-
by, 2019). Cependant, cet écosystème fragile 
est menacé par la perte d’habitat et les chan-
gements de débit, principalement attribuables 
à l’aménagement de barrages, à la récolte non 
réglementée de bois, aux changement climati-
que et à l’activité humaine non réglementée au-
tour du lac (Pool et al., 2019; Eyler et Weather-
by, 2019; Sourn et al., 2021; Chua et al, 2021).

Comme les participants le constatent, le sys-
tème aquatique est en train de se modifier à 
la fois en termes de réduction du nombre de 
jours d’inondation et des niveaux d’eau. Cela 
nuit à la diversité des sols et réduit égale-
ment les prises de poissons. Parmi les quelques 
participants qui ont mentionné la pêche, tous 
ont mentionné la façon dont les prises de pois-
son avaient diminué en raison des conditions 
météorologiques irrégulières, de la diminution 
des précipitations et de la diminution de l’im-
pulsion d’inondation de la plaine inondable.

2.2 GOUVERNANCE DE L’EAU ET IRRIGATION

Chem Oeurn réfléchit à l’avenir de sa famille. Commune de Por Treay, district de Puok (Siem Reap), Cambodge ©RounRy



  2.3 PLUIES IRRÉGULIÈRES

Faute de technologie et de savoir-faire, il 
est difficile de s’attaquer à ces problèmes. 

Comme l’a expliqué un répondant éloigné : 

Les vulnérabilités des populations rurales sont 
circulaires, car les effets du changement clima-
tique font de l’agriculture de subsistance une 
stratégie de subsistance totalement inadéquate, 
et l’absence de mécanismes de protection so-
ciale accroît la vulnérabilité des populations 
rurales au changement climatique (Brickell et 
al., 2018). Les personnes interrogées sur le 
terrain ont convenu que les principaux effets 
des changements climatiques ont trait à l’eau : 

« Actuellement, nous n’avons pas de systèmes d’irrigation, tout repose sur les 
précipitations. Pas de pluie, pas de production. C’est très très risqué pour le 

secteur agricole « 

Min Sophoan, ASVF, entretien à distance

« Ma riziculture est basée sur les inondations saisonnières de Tonle Sap et 
de la rivière Sangker. L’année dernière, mon riz a été durement touché par 
le début de l’inondation de la rivière. [...] clairement l’impact causé par le 

changement climatique. Nous cultivons le riz ; nous dépendons du ciel et de la 
pluie, et parfois nous obtenons plus de rendement et parfois nous faisons face 

à des risques.» secteur agricole « 

M. Voen Socheat

Chhoeuth Vansy, 17 ans, travaille dans la rizière familiale affectée par les effets du changement climatique ©RounRy
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La croissance économique du Cambodge a 
également entraîné une diminution substan-
tielle de la couverture forestière, qui est pas-
sée de 57,07% à 46,86% du territoire na-
tional entre 2010 et 2016 (PNUD, 2019).

Malgré cela, une grande partie de la forêt a été 
défrichée illégalement, ce qui a entraîné une di-
minution des stocks de poissons, les forêts inon-
dées devenant des frayères pour les poissons.

Ce qui ressort également des réponses, c’est 
l’interdépendance entre la capacité de gagner 
sa vie et l’impact du climat sur celle-ci. Ainsi, 
les réponses des personnes interrogées dans 
les régions éloignées et sur le terrain soulignent 
la complexité du lien: l’économie et l’environ-
nement ne peuvent être dissociés. Comme les 
chercheurs l’ont également souligné, pour les 
petits agriculteurs et les agriculteurs de subsis- 
tance, ce sont leurs vulnérabilités préexistan-
tes, qui ont été façonnées sociopolitiquement, 
et pas seulement leur exposition au risque, 
qui les rend particulièrement exposés aux 
impacts de la crise climatique (Vigil, 2019).

Le Cambodge a l’un des taux de déforestation 
les plus rapides au monde ; une grande par-
tie de la forêt a été défrichée pour des plan-
tations d’hévéas et du bois (NASA Earth Ob-
servatory, 2017), y compris par l’exploitation 
forestière illégale.  Les forêts inondées sont 
des zones protégées, où des lots de pêche ont 
été attribués et il est illégal de déboiser les ar-
bres. Cependant, des lots ont été supprimés 
par le gouvernement en 2012 et attribués com-
me zones de pêche communautaires et avec 
certaines zones réservées à la conservation.

2.4 DÉFORESTATION

Preath Nakri, un ex-migrant, portant son fils jusqu’à sa maison avant la pluie (district de Puok, Siem Reap) ©RounRy
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Au niveau des ménages, les Cambodgiens 
dépendent de plus en plus de la microfinance 
(IMF) pour combler les lacunes des services pu-
blics (Brickell et al., 2020; Crang et al., 2020). 
Les petits agriculteurs des villages ruraux du 
Cambodge contractent des prêts de l’IMF pour 
faire face aux effets destructeurs du change-
ment climatique sur la production agricole. 
L’endettement peut également être contracté 
pour financer la migration. Les envois de fonds 
sont souvent utilisés pour rembourser la dette 
(Brickell et al., 2018; Jacobson et al., 2019; Pak 
et Saing, 2019) et il existe une corrélation posi-
tive entre la dette des ménages et la migration 
(Pak et Saing, 2019). Les taux d’intérêt élevés 
sur les prêts signifient que de nombreux ruraux 
finissent par perdre leurs terres car ils sont obli-
gés de vendre pour couvrir leur dette lorsqu’ils 
ne sont pas en mesure de rembourser leurs det-
tes, ce qui se traduit par une servitude pour det-
tes et une incidence négative sur leur niveau de 
vie. En janvier 2020, Juan Pablo Bohoslavsky, 
responsable indépendant de la dette de l’ONU, 
a rapporté que le Cambodge traversait une cri-
se de la microfinance (Brickell et al., 2020).

Ce problème a été souligné par les person-
nes interrogées à distance comme un pro-
blème important: « Lorsque les ménages ne 
peuvent pas cultiver, car ils dépendent des 
précipitations, leur production de riz est vrai-
ment faible. Tant de personnes ont accès aux 
prêts de l’IMF et ensuite ils doivent rembour-
ser le prêt. Cela pousse les gens à migrer vers 
d’autres endroits et à trouver des emplois rém-
unérateurs”(Anon, IGO, entretien à distance). 

Les entrevues menées sur le terrain ont con-
firmé ces résultats. La majorité (8 sur 10) des 
personnes interrogées avaient dû s’adresser 
aux IMF pour financer la migration des mem-
bres de leur famille et/ou pour couvrir les coûts 
agricoles. Nombre d’entre eux ont expliqué 
que les membres de leur famille avaient été 
contraints d’émigrer en Thaïlande pour trouver 
du travail et rembourser la dette contractée 
par l’intermédiaire des IMF pour financer des 
améliorations agricoles. La circularité du pro-
blème est exprimée par Mme Keo Rath (52). 

2.5 SECTEURS DE LA DETTE ET DE LA MICROFINANCE (IMF)

Sa famille a contracté un prêt de 500 $ auprès d’une IMF
 « pour reprendre mes récoltes d’arachides et de soja. Malheureusement, nous 
n’avons pas obtenu assez de rendement de ma plantation. Mon mari a donc 
décidé d’aller en Thaïlande avec notre fille pour trouver de l’argent pour rem-
bourser la dette de l’IMF... Nous avons également emprunté de l’argent pour 
faciliter les documents juridiques et le permis de travail. »
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  2.6 MOBILITÉ

Face à l’arrivée massive de Cambodgiens sur 
le marché du travail et à l’impossibilité de créer 
des emplois à la hauteur des nouveaux arri-
vants, le Cambodge compte de plus en plus 
sur l’émigration des travailleurs cambodgiens 
à l’étranger, en particulier dans les pays voi-
sins. En effet, du point de vue de l’État cam-
bodgien, l’émigration est encouragée comme 
une mesure de réduction de la pauvreté et du 
chômage/sous-emploi, en particulier chez les 
jeunes. Les personnes interrogées ont confir-
mé qu’un grand nombre d’entre elles se sont 
rendues en Thaïlande de manière irrégulière 
et ont ensuite cherché un emploi/une régular-
isation une fois là-bas. La Thaïlande est consi-
dérée comme un endroit où il est possible de 
travailler et de gagner un revenu, contraire-
ment à l’agriculture et/ou à la pêche dans la 
province de Battambang, où tous ont dit av- 
oir de plus en plus de mal à gagner leur vie.
Les entretiens menés à distance ont montré que 
la migration est un mode de vie pour améliorer 
les moyens de subsistance au Cambodge de-
puis de nombreuses années – il est très difficile 
d’établir des liens directs entre le changement 
climatique et la migration – mais tous s’accor-
dent à dire qu’il y a une corrélation. Les habi-
tants de Battambang dépendent de l’agricultu-
re et de la pêche artisanale, et il leur est de

plus en plus difficile de gagner leur vie avec la crise 
climatique. On estime également que le nombre de 
personnes qui doivent déménager en raison du chan-
gement climatique « augmente beaucoup en raison 
des effets de la longue sécheresse et des inonda-
tions » (M. Sorn Sunsopheak, NCDDS, entrevue à 
distance. Le changement climatique n’est pas le seul 
facteur qui pousse les gens à se déplacer - les gens 
se déplacent pour un certain nombre de raisons, 
principalement économiques, éducatives ou autres, 
et il est difficile de démêler ces facteurs. Toutefois, 
le changement climatique interagit avec ces causes 
multidimensionnelles et exacerbent les vulnérabilités 
des moyens de subsistance qui poussent les popu-
lations à migrer. Tous ont souligné que la situation 
s’était détériorée au cours des cinq dernières an-
nées, avec une augmentation de l’irrégularité des 
précipitations et des crues soudaines et intenses. 
Les personnes interrogées ont indiqué qu’elles 
ne souhaitaient pas, elles-mêmes ou leur famil-
le, avoir à émigrer, souvent de manière irrégul-
ière, en Thaïlande. Dans les groupes de discus-
sion et les entrevues, le consensus était que les 
gens «ne voulaient pas émigrer s’il y avait une 
irrigation facile pour planter ou un travail décent 
est possible ». Cela confirme les recherches qui 
montrent combien de Cambodgiens préféreraient 
rester au Cambodge s’il y avait suffisamment de 
possibilités d’emploi (Vigil, 2019). Les gens mi-
grent en raison de l’absence de telles possibilités. 

.

« Je ne souhaite pas autoriser mon mari et ma fille à travailler en Thaïlande 
comme travailleurs migrants une fois que nous aurons remboursé le prêt et que 
l’épidémie de COVID-19 sera terminée. Nous voulons trouver du travail dans 
notre pays, pas traverser la frontière avec des risques de sécurité. » 

Mme Keo Rath 

À Battambang, comme dans d’autres sites ruraux du 
Cambodge, les femmes rurales sont confrontées à 
des problèmes tels que l’accès limité à l’éducation, 
la violence sexiste et la pression de travailler tout 
en conservant des rôles domestiques (Spires et Tost 
2017). Les inondations et les sécheresses exacerbent

les vulnérabilités existantes des femmes, notam-
ment leur faible niveau d’éducation, de reve-
nu, de mobilité, de santé et de pouvoir décis-
ionnel (PAM, 2019). De nombreuses entrevues 
menées avec des grands-mères ont révélé qu’el-
les s’occupaient de leurs petits-enfants, les paren-

« Je suis restée à la maison pour m’occuper de mes petits-enfants parce que 
leurs parents sont partis en Thaïlande pour quelques années et ont laissé les 
enfants vivre avec moi. [...] Je pense que la migration vers d’autres pays n’est 
pas une bonne chose parce que nous sommes séparés les uns des autres. Mon 
fils n’était pas heureux parce qu’il était séparé de ses enfants »



  

3. CONCLUSION ET SOLUTION

De nombreuses personnes estimaient que les so-
lutions devaient passer par une amélioration de 
la gestion de l’eau et des systèmes d’irrigation. 
De même que l’importance des initiatives com-
munautaires pour partager les connaissances et 
surveiller la déforestation illégale. La replanta-
tion des forêts est considérée comme un élément 
important pour atténuer les effets de la crise cli-
matique, de même que l’importance de prendre 
en compte l’opinion des populations locales.

Les participants sont fortement tributaires de 
moyens de subsistance sensibles à l’environne-
ment et la crise climatique est donc fortement 
ressentie. Des précipitations de plus en plus ir-
régulières, des inondations et des sécheresses 
ont des effets dévastateurs sur les moyens de 
subsistance des agriculteurs, rendant les moyens 
de subsistance difficiles. La déforestation exa-
cerbe les problèmes et entraîne une diminution 
de la biodiversité. Il réduit également les prises 
de pêche dans le lac et les eaux environnantes. 
Le système aquatique à impulsion d’inondation 
de la sève de Tonlé est en train de changer en 
raison de la crise climatique et de l’intervention 
humaine.  La servitude pour dettes est un pro-
blème important pour les populations rurales, 
car les ménages luttent pour se prémunir contre 
la variabilité climatique croissante, et les prêts 

servent également à financer les migrations. 
Cela peut créer un cycle d’endettement puisque 
la plupart des prêts sont faits auprès d’IMF dont 
les taux d’intérêt sont extrêmement élevés. Les 
schémas migratoires dépendent de zones géo-
graphiques spécifiques et peuvent être tran-
sfrontaliers, principalement (mouvements ir-
réguliers) vers la Thaïlande, ou ruraux vers les 
villes au Cambodge, les ménages cherchant à 
diversifier leurs sources de revenus. La migra-
tion est considérée comme un moyen nécessaire 
de diversifier les revenus en raison du manque 
d’opportunités au Cambodge, mais les obsta-
cles à la migration régulière, ainsi que les dif-
ficultés sociales liées à la séparation d’avec la 
famille, y compris les jeunes enfants, sont éga- 
lement reconnus par de nombreuses personnes.

« Nous devons inclure la voix des populations locales dans la prise de décision 
[...] pour que cela soit durable. » 

Moeu Chandara - activiste écologiste 

« Je demande au gouvernement de ne plus détruire de forêts, de restaurer la 
forêt inondée, source de biodiversité, et une frayère de poissons.

« Nous avons besoin d’un meilleur accès aux visas et de documents juridiques, 
et nous avons besoin de documents pour assurer une meilleure sécurité lorsque 
nous travaillons en Thaïlande. »

Mme Tong Panha, Bak Rotes



Un lit de rivière asséché dans la région de Millimani (comté d’Isiolo). ©ArtfulEyesProduction
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KENYA
Le Kenya est reconnu comme très vulnérable 
aux effets des changements climatiques et une 
forte tendance à l ‘ exode rural est due à divers 
facteurs, notamment les conflits internes et les 
catastrophes naturelles. En particulier, la sécher-
esse et les inondations provoquent des déplac-
ements importants, surtout parmi les éleveurs qui 
perdent souvent leur bétail et ont un accès limi-
té à la terre, aux ressources et aux marchés. Le 
recours aux expulsions pour réaliser des projets 
de développement et de protection de l’environ-
nement a également contribué au déplacement 
de populations, chassant les populations des 
terres privées, publiques et communales, tant 
dans les zones urbaines que dans les zones sau-
vages. Bien que le Kenya soit considéré comme 
un pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, les inégalités et la pauvreté demeu-
rent des problèmes majeurs, ce qui a accru sa 
vulnérabilité économique aux chocs. Cela peut 
également inciter les personnes à migrer soit à 
l’intérieur du pays, soit au-delà des frontières 
du Kenya, vers les États voisins ou l’Europe.

Le comté d’Isiolo a été choisi comme étude de 
cas parce qu’il est à la fois une destination de 
migration interne et un bon exemple de dég-
radation de l’environnement due à des phén-
omènes extrêmes, en particulier la sécheresse. 
De plus, la présence de WeWorld sur le terrain 
a facilité la recherche. Le comté d’Isiolo couvre 
une superficie d’environ 25 700 kilomètres car-
rés (km2) et est situé dans le bas-est du Kenya. 
Il est le plus peu peuplé des comtés kenyans 
avec des groupes de Turkana, Borana, Meru 
et Somali. Les principaux centres urbains sont 
Isiolo, Garbatulla, Modogashe, Kinna, Mer-
ti et Oldonyiro. Le comitat est caractérisé par 
des plaines arides ou semi-arides basses avec 
six rivières vivaces qui traversent le comitat et 
le lient partiellement. En particulier, les zones 
semi-arides sont devenues des lieux d’activités 
agro-pastorales sédentarisées. Le temps est 
chaud et sec la plupart des mois de l’année 
avec deux saisons des pluies. La courte saison 
des pluies se produit entre octobre et décembre 
avec un pic en novembre, tandis que les lon-
gues pluies se produisent entre mars et mai 
avec un pic en avril, avec de fortes différences 
à l’intérieur des comtés selon la topographie.
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1. MÉTODOLOGIE
Les informations contenues dans ce chapitre 
proviennent d’une combinaison d’analyses do-
cumentaires intégrées à des données empiri-
ques provenant de groupes de discussion sur 
le terrain, d’entrevues semi-structurées et d’une 
enquête menée par l’équipe WeWorld basée 
au Kenya entre octobre et novembre 2021. Les 
groupes cibles sont les ménages locaux qui ont 
déménagé dans le département d’Isiolo au 
cours d’une période comprise entre 1 mois et 
5 ans et qui sont touchés par la crise climati-
que. L’objectif était d’examiner les expériences 
vécues des effets des changements climatiques 
sur la population pastorale du Kenya. Comme 
la recherche a été menée par le personnel de 
WeWorld, nous avons utilisé un échantillonn-
age non probabiliste (c’est-à-dire que l’ONG 
s’est mise en rapport avec les autorités et les 
dirigeants locaux pour réunir les personnes 
intéressées afin de recueillir des données). 

Un journal de bord climatique d’un mois (Giacomel-
li et Walker, 2021): 30 participants (Merti et Isiolo).
Groupes de discussion : 2 groupes (7 personnes cha-
cun, de sexe et d ‘ âge différents), 1 à Merti, 1 à Isiolo
Entretiens approfondis : 10 participants (Merti et Isiolo) 
Enquête sur les ménages : 200 ménages, hom-
mes et femmes, âgés de 18 à 65 ans, représent-
atifs de la population rurale de Merti ayant l ‘ 
expérience des changements climatiques et/ou 
d ‘ un migrant au sein de la Bosnie-Herzégovine.

Hussein Huka, berger du village de Merti, debout à l’intérieur de son étable à chèvres. ©ArtfulEyesProduction
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2. RÉSULTATES DE LA RECHERCHE

	 •	 La variabilité des précipitations (en particulier les sécheresses persistantes) est 
		  considérée comme la principale préoccupation en ce qui concerne les change
		  ments climatiques.
	 •	 La dégradation de l’environnement est reconnue dans l’augmentation incontrôlée 
		  de la déforestation et de la collecte de sable dans les cours d’eau.
	 •	 Les personnes les plus touchées par ces conditions sont les familles pastorales qui, 
		  au cours des cinq dernières années, ont vu leur cheptel diminuer et ont décidé de 
		  se déplacer à la recherche d’eau et de pâturages.     
	 •	 La perte de bétail entraîne généralement une forte diminution du revenu familial, 
		  une aggravation de l’insécurité alimentaire et l’abandon scolaire des enfants.
	 •	 Le déplacement du bétail d’un comté à un autre est souvent perçu comme très 
		  risqué en raison du manque de nourriture, des animaux sauvages et des vols.
	 •	 Les éleveurs arrivent habituellement à Isiolo avec toute la famille et ont déjà des 
		  parents et des connaissances dans le pays qui ont fourni des informations avant 
		  le voyage.
	 •	 La recherche de meilleures conditions de vie et d’opportunités est toujours à l’ori
		  gine des migrations, même s’il est admis que le manque de pluie est la cause de 
		  la détérioration des conditions de vie.
	 •	 Le Kenya a élaboré un certain nombre de stratégies pour faire face aux problèm
		  es environnementaux et aux migrations au niveau national, notamment en ce qui 
		  concerne la gestion des terres, mais les comtés et les administrations locales jouent 
		  un rôle important (en particulier à Isiolo).

.

Muktar Wako arrosant les semis de sa pépinière dans le village de Merti (comté d’Isiolo). ©ArtfulEyesProduction
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2.1 ENVIRONNEMENT HOSTILE

Le Plan de développement intégré d’Isiolo 
(2018-2022) reconnaît que le comté est l’un 
des comtés les plus vulnérables au change-
ment climatique au Kenya. Le comté a un cli-
mat généralement chaud et sec toute l’année 
et a récemment subi une grave sécheresse qui 
a affecté les moyens de subsistance de toute la 
population. En février 2017, l’Autorité nationa-
le de gestion de la sécheresse (NDMA) a in-
diqué que jusqu’à 80 000 habitants du comté 
avaient besoin d’aide alimentaire en raison de 
la sécheresse, et que des conflits concernant

l’eau et les pâturages ont été signalés pendant 
la période en raison de leur rareté (CDIP, 2018).
La sécheresse et les précipitations imprévi- 
sibles ont une incidence négative sur le ren-
dement des cultures, la productivité du bétail 
et la mortalité du bétail, entraînant des per-
tes de revenus pour les agriculteurs et, par-
tant, des problèmes de sécurité alimentaire.

Les répondants dépendent du système aqua-
tique. Comme l’indiquent les journaux climati-
ques des répondants, il y a eu une variation 
remarquable des conditions climatiques dans le 
comté d’Isiolo au cours des dernières années. 
Les changements les plus fréquemment cités 
sont le réchauffement des températures, les 
précipitations imprévisibles, la pénurie d’eau 
et les périodes prolongées de sécheresse. En 
ce qui concerne la perception des changemen-
ts climatiques à long terme, une majorité écra- 
sante d’agriculteurs ont remarqué une hausse 
des températures moyennes et une baisse des 
précipitations moyennes. Le changement clima-
tique a eu pour effet qu’un nombre croissant 
de familles perdent tout leur troupeau à cause 
de la sécheresse, les obligeant à se contenter 
de vivres de secours. Le stress thermique dont 
souffrent les animaux réduit également leur 
consommation d’aliments et se traduit par une 
croissance médiocre et une faible production 
de lait et de viande, ce qui entraîne d’impor-
tants changements et stress dans la vie pastorale. 

 « Le changement climatique est lié à l’insécurité alimentaire, au manque de 
revenus et à la famine du bétail en raison des sécheresses » 

Abuya, zones rurales



Au cours des cinq dernières années, les éle- 
veurs ont subi les effets croissants du change-
ment climatique. En effet, les événements liés au 
changement climatique comme la sécheresse 
entraînent la famine pour les animaux et une 

pénurie alimentaire pour les populations (Nya-
riki et Amwata, 2019). Le manque de nourri-
ture et d’eau nuit à la survie des populations.

Pour les éleveurs, le manque d’eau constitue 
un grave problème car ils ne peuvent pas 
nourrir leur bétail.

Cela affecte non seulement le budget familial, 
mais aussi l’éducation des enfants : lorsque les 
agriculteurs ne produisent pas suffisamment, 
ils n’ont pas d’argent pour scolariser les en-
fants et soutenir leur éducation. Pour ces rai-

sons, de nombreux éleveurs décident d’ém-
igrer vers d’autres terres ou vers les villes. 

2.2 PASTORALISME ET CHANGEMENT CLIMATIQUE

 « Aujourd’hui, la sécheresse s’est aggravée parce qu’il y a moins de pluie et 
que le sol s’assèche » 

Sarah, zone rurale

« A cause de la sécheresse dans notre région, les animaux se déplacent loin 
d’un endroit à l’autre pour chercher des pâturages et de l’eau et certains de 
nos animaux mouraient parce qu’il ne pleut pas dans notre région » 

Safia Maicha – Climate Diary

Mary Lumuria dans sa ferme de tomates dans la région de Millimani. ©ArtfulEyesProduction



   

2.3 CONFLITS POUR LES RESSOURCES NATURELLES
Isiolo est le comté de destination de nom-
breux migrants qui fuient les conflits sur 
leurs territoires d’origine, comme le comté de 
Turkana, un lieu de conflits de longue durée 
concernant les frontières et les ressources. 

Les participants des groupes de discussion 
(urbain) ont indiqué que les changeme-
nts climatiques exacerbaient l’insécurité dans 
certaines régions du pays (par exemple, le 
comté de Turkana) touchées par des con-
flits internes entre les communautés locales en 

raison du manque de ressources, en particu-
lier d’eau, dû à la sécheresse généralisée.
En effet, les conflits ont réduit l’agriculture et 
l’élevage, ce qui a eu des répercussions sur 
les marchés et sur les progrès scolaires des 
enfants, poussant ainsi les populations à se 
déplacer vers d’autres territoires (A. Paul et 
al., 2022 ; F. Maelo, 2021). La persistance 
des conflits et de la violence empêche les po-
pulations de regagner leur territoire d’origine.

2.4 MOBILITÉ

Les principales caractéristiques de la migration 
au Kenya sont le pastoralisme nomade, une 
forte tendance à l’exode rural, les déplace- 
ments internes dus à divers facteurs, notam-
ment la violence politique, les catastrophes 
naturelles et les expulsions forcées dues à des 
activités de développement et de conservation,

les migrations transfrontalières de main-d’œu- 
vre et les mouvements de réfugiés. Dans cer-
tains cas, les personnes interrogées considèrent 
la migration vers des pays voisins ou des États à 
revenu élevé (comme Israël) comme une solution 
temporaire pour élaborer de nouvelles straté-
gies d’adaptation à leur retour dans leurs terres.

  « J’aimerais me rendre en Israël pour en apprendre davantage sur leurs te-
chniques agricoles et d’adaptation au changement climatique. Puis, revenir au 
Kenya et répandre mes connaissances » 

Judith

« J’aimerais aller en Tanzanie parce qu’il y a beaucoup de travail, beaucoup 
d’agriculture et que le niveau de vie est très élevé. J’y suis allé avec un pro-

gramme gouvernemental. Ils font les choses différemment là-bas »
Abibi

 « Ne pas ouvrir les frontières mais coopérer pour protéger les personnes vul-
nérables »

Judith

Selon la majorité des personnes interro-
gées, les pays voisins ne devraient pas néces-
sairement garantir la protection des migrants 
climatiques, car ils ont aussi beaucoup de déf-
is, mais les personnes devraient être traitées 
avec une approche humanitaire et coopérative.



  2.5 ADAPTATION

« Le changement climatique est principalement dû aux activités humaines qui 
entraînent des niveaux élevés de pollution atmosphérique. De plus, les gens 
abattent des arbres et gèrent mal les terres, démontrant ainsi qu’ils ne sont pas 
capables de respecter l’environnement et la nature »

 Judith

 « Lorsque nous parlons d’agriculture et de préparation, nous devons parler de 
stockage de l’eau » 

Judith

« Quand il n’y a pas d’eau, vous pouvez penser à une autre idée pour votre 
activité »

Judith

« Si les gens apprennent à se préparer, il n’est pas nécessaire de migrer »

Judith

Selon certains entretiens, les pays à revenu élevé 
sont les principaux responsables de la crise climati-
que. Le gouvernement kenyan n’en fait pas assez, 
ni en termes de pragmatisme, ni en termes d’édu-
cation : par exemple, les semences d’herbe distri-
buées ne suffisent pas aux éleveurs et, en outre, il 
n’adopte pas de stratégies stables pour éduquer la 
communauté. Le Gouvernement ne s’emploie pas 
activement à tenir les gens responsables de leur com-
portement : « les êtres humains sont les principaux 
responsables du changement climatique » (Groupe 
de discussion – Zone urbaine). Au contraire, le gou-
vernement du comté s’emploie un peu plus à aider 

la population à faire face aux effets du changement 
climatique, par exemple en plantant des arbres et en 
fournissant de l’eau. Cependant, selon les agricul-
teurs, il reste encore beaucoup à faire en matière de 
diffusion d’informations et d’éducation sur les nou-
velles techniques agricoles, ainsi que sur les instru-
ments financiers pour garantir une grande résilience. 
Dans le comté d’Isiolo, les habitants ont du mal 
à se préparer à faire face aux effets du change-
ment climatique, en particulier les sécheresses.

Les activistes locaux travaillent d’arrache-pied pour 
aider les populations à s’adapter au changement 
climatique. Les principales stratégies d’adaptation 
utilisées à Isiolo pour faire face ou atténuer les ris-
ques liés à la production agricole et à la sécurité 
alimentaire comprennent l’utilisation de variétés de 
cultures résistantes à la sécheresse et le boisement.

En effet, la préparation est perçue comme une étape 
décisive qui a également pour but d’éviter la migration :



3. CONCLUSIONS ET SOLUTIONS

Des sécheresses plus fréquentes et plus prolon-
gées et des précipitations variables entraînent 
des conséquences majeures sur l’environnement 
et les moyens de subsistance des participants de 
cette recherche qui dépendent fortement de la 
production agricole et du pastoralisme. Les effets 
de ces phénomènes extrêmes ont des répercuss-
ions sur la sécurité alimentaire et la nutrition et, 
en fin de compte, sur l’éducation des enfants, 
étant donné que les revenus des familles dimi-
nuent faute de moyens financiers suffisants pour 
couvrir les frais de scolarité, tels que les livres ou 
les uniformes. Cependant, le comté d’Isiolo est 
en même temps une zone de destination pour 
les migrants en provenance d’autres territoires 
à risque, comme le comté de Turkana, où les 
conflits tenants aux ressources sont fréquents. 
Pour relever ces défis et atteindre les Objectifs de 
Développement Durable (ODD), les populations 
locales concernées par l’étude de cas semblent 
plus enclines à des interventions de renforce-
ment de la résilience allant au-delà des stratégi-
es classiques d’intervention d’urgence. Elles 

cherchent à construire une vision à long terme 
pour remédier aux vulnérabilités sous-jacentes.

La migration transfrontalière n’est pas perçue 
comme une solution à long terme, mais pour cer-
tains des participants, plutôt comme un moyen 
d’obtenir des pays plus résilients, des meilleu-
res pratiques et des exemples de stratégies 
d’adaptation pour les reproduire dans Isiolo.

Au bout du compte, au niveau de la gouvernance, le 
renforcement d’un mécanisme de gouvernance plus 
large, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre 
de plans d’action sur les changements climatiques 
au niveau des comtés, fondés sur une évaluation des 
besoins et des ressources locaux, pourraient consti-
tuer une étape importante vers l’opérationnalisation 
de la stratégie climatique du pays. Dans le même 
temps, la mise en œuvre du Protocole de l’IGAD 
prévoyant la mise en place de voies migratoires 
sûres et légales vers d’autres pays pour l’échange 
de compétences et de qualifications professionnelles 
serait souhaitable afin que la migration ne soit pas 
une solution définitive mais une stratégie proactive.

.

Troupeau de vaches venant d’un point d’eau dans la région du village de Merti. ©ArtfulEyesProduction



Ces recommandations politiques sont élaborées 
conformément aux buts et objectifs du projet 
#ClimateofChange du programme DEAR et s’a-
dressent donc à la communauté internationale, 
à l’Union européenne et aux gouvernements na-
tionaux des États membres de l’UE, ainsi qu’aux 
pays faisant l’objet d’études de cas. Les recom-
mandations reposent à la fois sur des réflexions 
concernant les relations écologiques inégales 
à l’échelle mondiale et sur les demandes et 
solutions spécifiques suggérées par les partici-
pants de la recherche qui tentent de rendre leur 
propre environnement habitable à nouveau.

La communauté internationale devrait : 

•	

•

•	

	

Renforcer et utiliser la gamme préexis-
tante d’engagements de haut niveau, 
d’instruments politiques, de partenariats 
avec les parties prenantes et de méca-
nismes qui fournissent des orientations 
sur la manière de faire face aux dépla-
cements internes et transfrontaliers liés 
aux effets néfastes de la crise climatique. 
Créer de nouvelles voies de migration 
régulière permettant d’offrir une pro-
tection appropriée aux migrants touchés 
par la crise climatique et en réponse, faci-
liter les stratégies migratoires (par exem-
ple, des statuts pourraient être accordés 
aux personnes qui se déplacent dans le 
contexte des effets du changement cli-
matique, tels que des visas humanitaires, 
une protection temporaire, une autori-
sation de séjour, des accords régionaux 
et bilatéraux de libre circulation, etc.).
Défendre le droit universel à un envi-
ronnement sûr, propre, sain et durable 
et renforcer les droits à la mobilité (vi-
sas temporaires ou moyens de voyage 
facilités qui permettent de contourner 
l’index des passeports, les contrôles 
injustes aux frontières) et appliquer les 
recommandations du Rapporteur spécial 
sur les droits de l’homme et l’environ-
nement et du Rapporteur spécial sur 
les formes contemporaines de racisme, 
de discrimination raciale, de xénopho-
bie et de l’intolérance qui y est associée.

.

•	

•	

•	

•	

	

Les autorités nationales et/ou locales du 
Sénégal devraient :

•

•

•

•

L’ANUE (Assemblée des Nations Unies 
pour l’environnement) devrait lancer 
des négociations en vue d’un accord 
juridiquement contraignant sur les pla-
stiques (voir https://www.ohchr.org/
EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.
aspx?NewsID=28143&LangID=E).
Attirer l’attention sur les inégalités (écol-
ogiques) existant à l’échelle mondiale 
et les démanteler en restituant les ter-
res aux communautés autochtones et 
en réaffirmant la souveraineté des peu-
ples anciennement colonisés, y com-
pris l’accès aux ressources naturelles 
et autres moyens de production et de 
reproduction ainsi que leur contrôle.
Adopter une nouvelle pensée écologi-
que, qui revisite et renverse les concep-
tions colonialistes des relations entre les 
peuples, les lieux et leurs écologies. Pen-
sée qui reconnaît le lien affectif réciproq-
ue entre l’homme et la nature, c’est-à-dire 
que nous sommes intrinsèquement liés à 
la vie des créatures non humaines et à l’a-
venir de la planète que nous partageons. 
Améliorer et partager les technologies d’a-
daptation aux changements climatiques.
Demander aux États qui ont le plus 
contribué aux changements climati-
ques de fournir un appui financier 
pour financer les politiques d’atté-
nuation et d’adaptation des MAPAs; 

Réviser l’accord UE-Sénégal pour un 
partenariat basé sur la pêche durable 
à la lumière de l’adoption de l’accord 
post-Cotonou, ainsi que des principes de 
développement durable et de précaution ;
Créer des zones marines protégées pour 
favoriser la reproduction des poissons ;
Encourager les plans de reboise-
ment : plantation de mangroves, de 
filaos et d’autres espèces qui contri-
buent à la réparation des terres et à 
la protection contre l’érosion côtière ;
Aider et permettre aux activistes sur le ter-
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•
•
•

•

Les autorités nationales et/ou locales du Cam-
bodge devraient :

•

•

•

•

•

•

•

Les autorités nationales et/ou locales du Gua-
temala devraient :

•

•

•

•

rain de sensibiliser à la crise climatique ;
Surveiller les déchets envoyés au 
Sénégal en provenance d’autres pays;
Développer les programmes de réu-
tilisation des sacs en plastique pour 
la fabrication de pavés durs, com-
me celui mis au point à l’Université 
Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD);
Faire participer les voix loca-
les à la prise de décisions ;
Améliorer les connaissances sur les chan-
gements climatiques et les stratégies de 
gestion, d’atténuation et d’adaptation.

Réglementer le déboisement afin de 
contrôler et d’infliger des amendes à 
ceux qui défrichent la forêt inondée ;
Améliorer l’approvisionnement en eau 
et les systèmes d’irrigation en apportant 
un appui technique supplémentaire pour 
améliorer les cultures et la productivité ;
Promouvoir et renforcer la sensibili-
sation du public à l’importance des 
forêts inondées et la formation te-
chnique à la production agricole ;
Réduire l’accaparement des ter-
res et les expulsions forcées ;
Améliorer la protection des 
défenseurs de l’environnement ;
Faire participer les voix loca-
les à la prise de décisions ;
Améliorer les connaissances sur les chan-
gements climatiques et les stratégies de 
gestion, d’atténuation et d’adaptation.

Améliorer la réglementation 
de la monoculture afin d’évit-
er les pratiques d’exploitation ;
Encourager la connaissance de l’en-
vironnement et renforcer la par-
ticipation des communautés à la 
protection de l’environnement ;
Mettre en œuvre des politiques 
appropriées pour promouvo-
ir un développement égalitaire ;
Appliquer et faire respecter les lois 

•

•

Les autorités nationales et/ou locales du 
Kenya devraient :

•

•

•

•

•

Les ONGs de l’UE

•

•

L’Union européenne et les États membres de-
vraient : 

•

relatives à l’eau, à l’élimination des 
déchets et à l’utilisation des terres ;
Améliorer la protection des 
défenseurs de l’environnement ;
Améliorer les connaissances sur les chan-
gements climatiques et les stratégies de 
gestion, d’atténuation et d’adaptation.
Lutter contre la discrimination en matière 
d’accès à la terre et contre la violence 
à l’égard des populations autochtones.

Développer et amélio
rer les systèmes d’irrigation ;
Investir dans des techniques agricoles 
de substitution en facilitant également 
l’échange de connaissances avec des pays 
tiers afin d’améliorer les bonnes pratiques ;
Faire participer les voix loca-
les à la prise de décisions ;
Renforcer la sécurité pour 
la mobilité des éleveurs ;
Coopérer avec les pays voisins pour ap-
pliquer pleinement le Protocole de l’IGAD 
prévoyant la mise en place de voies de mi-
gration sûres et légales au niveau régional ;
Améliorer les connaissances sur les chan-
gements climatiques et les stratégies de 
gestion, d’atténuation et d’adaptation.

Devraient créer des réseaux de soli-
darité avec les personnes les plus di-
rectement affectées afin d’écouter les 
écouter et permettre aux opinions de 
celles qui sont en première ligne de 
la crise climatique d’être intégrées 
dans leurs stratégies et leurs agendas ;
Faire campagne pour assurer la dif-
fusion, la signature et la promo-
tion des demandes de la pétition.
 

Développer un langage politique ro-
buste définissant le droit de circuler, 
mais aussi défendre le droit d’habi-
ter, de rester et fournir des réparat-
ions climatiques pour y contribuer.



•

•

•

•

•

•

•

Améliorer la politique relative aux re-
présentations médiatiques, en s’él-
oignant des représentations et des 
récits alarmistes et dépolitisés de la rés-
istance, au lieu de présenter les gens 
comme des (victimes) simplement suc-
combant au statu quo inégal / malsain.
Reconnaître la diversité des connais-
sances en matière d’environnement et 
chercher à faire entendre différentes 
voix dans le militantisme et les solutions 
climatiques, à associer les populations 
locales à la prise de décisions et aux 
solutions climatiques et à améliorer les 
canaux de communication, d’éducat-
ion et de partage des connaissances.
Cultiver les alliances de solidarité et 
l’action collective avec les populations 
et les zones les plus touchées (MAPA).
Créer des voies de migration régul-
ières au niveau de l’UE (visas tem-
poraires) et au niveau national. 
Confronter et surmonter l’extractivisme 
capitaliste et le colonialisme climatique. 
Il s’agit donc de s’éloigner des combusti-
bles fossiles pour adopter une conscien-
ce plus aiguë de l’environnement et des 
modes de production responsables et, 
surtout, de s’inspirer de diverses épis-
témologies, de s’éloigner des modes de 
production extractivistes eurocentriques. 
C’est l’ordre existant qui menace la 
sécurité environnementale à long terme. 
Réviser l’accord UE-Sénégal sur un par-
tenariat dans le domaine de la pêche du-
rable à la lumière de l’adoption de l’accord 
post-Cotonou, ainsi que des principes de 
développement durable et de précaution 
Introduire des mesures contraignantes de 
réduction de l’utilisation du plastique au 
moyen d’objectifs ambitieux, y compris 
la réutilisation et la réparation des équip-
ements et des produits, qui s’avèrent plus 
efficaces économiquement et technique-
ment que le recyclage, et renforcer la re-
sponsabilité élargie des producteurs et la 
responsabilité sociale des entreprises en 
tant qu’outils fondamentaux pour lutter 
contre la pollution mondiale du plastique.



Souvent présentée comme une crise future, ce 
rapport souligne que la crise climatique est 
plutôt un phénomène puissant dans la vie quo-
tidienne de nos participants au Cambodge, au 
Guatemala, au Kenya et au Sénégal. Pourtant, 
cette force n’est pas purement « naturelle », 
mais plutôt liée à des facteurs structurels poli-
tiques, économiques et culturels qui aggravent 
les effets de la crise climatique dans la vie quo-
tidienne. La crise climatique affecte aujourd’hui 
des paysages qui ont déjà été considérablement 
restructurés par les processus de l’agriculture 
néolibérale et du colonialisme (Parenti, 2011). Il 
est important de souligner ici que les participa-
nts de ce projet de recherche sont des person-
nes particulièrement exposées aux impacts de 
la crise climatique dans les pays sélectionnés car 
leurs moyens de subsistance dépendent forte-
ment de l’environnement (l’agriculture, majo-
ritairement irriguée par la pluie, ou la pêche 
artisanale). Ainsi, ils sont donc beaucoup plus 
exposés à l’impact de la crise climatique. Les 
changements climatiques font peser une menace 
croissante sur les moyens de subsistance des com-
munautés et des individus, et pourtant les États 
ne parviennent pas à faire face à cette menace.

Comme le montrent les résultats de la recher-
che, les changements climatiques sont perçus 
comme augmentant la variabilité des régimes-
météorologiques et, par conséquent, l’imprév-
isibilité et l’intensité des conditions météorologi-
ques. Cela est particulièrement évident en cas 
de précipitations irrégulières et de phénomènes 
extrêmes qui se traduisent par des phénomènes 
climatiques lents ou soudains, tels que les 
sécheresses et les crues soudaines. L’incertitu-
de entourant les précipitations saisonnières a 
également une incidence sur la disponibilité et 
la qualité de l’eau. L’impact négatif de l’activi-
té humaine provient de la mauvaise gestion ou 
de la surexploitation des ressources naturelles 
qui entraîne la déforestation (abattage illégal 
au Cambodge et au Guatemala), la désertific-
ation (au Sénégal et au Kenya) et la perturba-
tion des écosystèmes, comme pour les mangro-
ves près de la côte sénégalaise. La pêche au 
Sénégal est dévastée par la crise climatique,

mais aussi par la mauvaise gestion des déchets, 
la pollution et l’accaparement des océans. Les 
inondations au Cambodge sont dues à la fois 
à des précipitations irrégulières et à l’intensité 
des pluies, mais aussi à la médiocrité des infra-
structures et aux projets de barrages en aval du 
Mékong, principalement par la Chine, mais aussi 
par le Laos, aggravant les effets de la crise clima-
tique. L’accaparement des terres est apparu com-
me un problème dans les quatre études de cas.

L’impact de la crise climatique est étroitement 
lié à des facteurs transversaux : l’âge, le han-
dicap, le sexe, l’appartenance à un groupe 
autochtone ou minoritaire ou le faible revenu 
peuvent également influer sur l’ampleur de l’im-
pact. L’âge est un facteur clé dans tous les pays 
de l’étude de cas où la population est très jeu-
ne. Ce sont les jeunes qui restent sans espoir et 
sans possibilités, et les jeunes qui cherchent à 
émigrer pour aider leur famille ou pour réaliser 
leurs aspirations personnelles. Le changement 
climatique peut donc être compris comme un 
multiplicateur de vulnérabilités préexistantes, 
comme la pauvreté, le manque de ressources et 
l’insécurité alimentaire, qui interagissent et s’in-
fluencent mutuellement. Au Guatemala, il existe 
de graves inégalités horizontales (et verticales) 
entre les groupes ethniques, les Mayas en par-
ticulier étant victimes de graves discriminations 
et d’exclusion. Étant donné que les populations 
autochtones vivent principalement en milieu ru-
ral et tirent leur gagne-pain de l’agriculture de 
subsistance, elles sont aussi les plus exposées 
aux effets des changements climatiques. Utili-
ser des perspectives antiracistes et intersection-
nelles pour analyser la crise climatique et les 
migrations permet de mettre en lumière la cau-
salité historique sous-jacente et l’enchevêtrem-
ent des inégalités, en attirant l’attention sur les 
liens interconnectés de l’économie extractive 
capitaliste qui alimentent la crise climatique 
et ses effets inégaux à l’échelle mondiale.
En résumé, comme l’ont montré de nombreux ou-
vrages scientifiques, le lien entre le changement 
climatique et la migration ne peut être reconnu 
en termes absolus Au contraire, les facteurs en-
vironnementaux – qui exacerbent les niveaux
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de vulnérabilité personnelle – sont étroitement 
liés à d’autres facteurs qui, selon les pays, se 
sont révélés plus importants que d’autres. Les 
résultats, en particulier ceux des entretiens menés 
à distance, ont confirmé qu’une transposition 
réelle et effective des instruments contraignants 
existants et des lignes directrices adoptées au 
niveau régional en des politiques nationales ef-
fectives fait souvent défaut et cela réduit le ni-
veau de protection des personnes vulnérables.

Dans les quatre études de cas, le changement 
climatique a été considéré comme un symptôme 
et non comme une cause de difficultés. En outre, 
son poids dans le processus de prise de décisions 
en matière de migration variait selon les pays et 
les individus. La crise climatique interagit avec 
les mouvements migratoires préexistants et tra-
ditionnels. Par exemple, au Kenya, par rapport 
aux trois autres pays, les changements climati-
ques ont joué un rôle plus important dans la pri-
se de décisions en raison des particularités des 
conditions pastorales. D’une manière générale, 
la migration elle-même est perçue comme une 
stratégie d’adaptation pour les participants et 
comme un moyen d’améliorer leurs conditions 
de vie et celles de leur famille grâce aux envois 
de fonds. Toutefois, il a été reconnu que cela se 
faisait souvent en l’absence d’autres possibili-
tés. En outre, beaucoup ont évoqué les difficul-
tés de la migration, en particulier la séparation 
des familles. Il s’agit d’endroits où il est de plus 
en plus difficile de gagner sa vie autrement, de 
sorte que la migration est considérée comme le 
seul moyen de gagner sa vie. En effet, s’il n’est 
peut-être pas possible d’identifier les victimes 
directes, il est évident que la crise climatique 
influe directement et indirectement sur la mobili-
té humaine et que les effets négatifs de la crise 
s’accentuent. De plus, au Sénégal, nous con-
statons à quel point les schémas de déplacem-
ent sont complexes et peuvent également être 
orientés vers le risque climatique dans les zo-
nes urbaines. Fait important, comme le démont-
rent nos quatre études de cas et un vaste cor-
pus de recherches, la migration intrarégionale 
est beaucoup plus répandue que la migration
 interrégionale. Le faible classement des pays de 
l’étude de cas dans l’indice des passeports (le 
classement est basé sur le nombre de destinations 
auxquelles leurs détenteurs peuvent accéder)

et un système de visas très restrictif, dont les 
coûts sont exorbitants, font que les voies rég-
ulières de migration transfrontalière sont 
extrêmement limitées, ce qui laisse peu d’options 
de mobilité aux participants de la recherche. 
Comme l’a montré la recherche, les contrôles 
aux frontières ont souvent simplement détourné 
les migrants vers des itinéraires alternatifs, sou-
vent plus dangereux (De Genova, 2018; Squire, 
2017). Cela a été particulièrement évident dans 
la vie des Sénégalais et des Guatémaltèques 
qui ont dû faire de dangereux voyages vers le 
Nord, à travers des zones géographiques deve-
nues des scènes de mort à la suite de contrôles 
injustes aux frontières. Les Cambodgiens sont 
exposés au coût élevé des visas et à l’exploi-
tation en raison de leur statut de clandestin 
lorsqu’ils émigrent illégalement en Thaïlande. 
Au Sénégal, au Guatemala et au Cambodge, 
les envois de fonds jouent un rôle important dans 
l’économie du pays, ce qui réduit l’incitation de 
l’État à réguler les migrations. Les filières régu-
lières de migration sont donc moins susceptibles 
d’être exploitées et les personnes qui migrent 
de part et d’autre d’un pays à l’autre sont con-
frontées à des coûts élevés pour obtenir le pas-
sage par des moyens irréguliers. n ce sens, la 
justice de la mobilité (Sheller, 2018) est l’un des 
enjeux politiques et éthiques cruciaux de notre 
époque. Selon Sheller, le pouvoir et l’inégalité 
influencent la gouvernance et le contrôle des 
mouvements, créant ainsi une (in)justice de 
la mobilité dans le monde. Il est donc claire-
ment nécessaire d’adopter une approche plus 
équilibrée et nuancée qui reconnaisse l’imbrica-
tion de l’homme et de la planète et les inégal-
ités d’accès aux ressources, y compris à la mo-
bilité. En effet, l’élargissement du concept de
justice climatique à la justice de la mobilité mon-
tre que la crise climatique inclut un ensemble 
élargi de questions de droits civiques, avec 
des implications profondes au-delà de l’envi-
ronnement, directement compris. Conformém-
ent aux nouvelles tendances jurisprudentielles, 
les États et la communauté internationale dans 
son ensemble devraient faire face aux effets 
des changements climatiques sur les indivi-
dus en adoptant une approche fondée sur les 
droits de l’homme et veiller à une gouvernan-
ce des migrations responsable et respectueu-
se des outils juridiques existants de protection 
des droits de l’homme (voir Introduction).
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Ce qui est clair, c’est que le droit, reconnu par 
le Conseil des droits de l’homme de l’ONU en 
octobre 2021, à un environnement sûr, propre, 
sain et durable n’est pas exercé par les habitan-
ts des régions ayant participé à la recherche. 
Il faut donc agir d’urgence. Les expériences 
vécues au quotidien par les participants de la 
recherche montrent comment la crise climatique 
est exacerbée par les causes socio-naturelles 
sous-jacentes. Nous sommes d’accord avec 
Achille Mbembe (2020) qui réclame le droit 
universel à la respiration, ce qui signifie non 
seulement la respiration biologique, mais aussi 
la pleine jouissance de l’expérience humaine. 
Nous considérons que cela fait partie intégrante 
du droit à un environnement sain pour tous au 
sens le plus large du terme. Adopter plutôt une 
politique d’attention, enracinée dans la pra-
xis féministe et antiraciste, pour nous permet-
tre de « rendre le monde habitable pour tous, 
à nouveau » (Mbembe et Goldberg, 2018).
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Le projet “End Climate Change, Start Climate of Change” est cofinancé par la Commission eu-
ropéenne dans le cadre du programme DEAR (Development Education and Awareness Raising) 
et vise à développer chez les jeunes citoyens de l’UE une conscience et une compréhension cri-
tique de la migration induite par le changement climatique, qui est l’un des plus grands défis du 
monde globalisé. Notre principal objectif est de construire un meilleur avenir pour les migrants 
liés au changement climatique et pour les jeunes qui seront confrontés aux pires effets de la crise 
climatique. Grâce à l’engagement des jeunes dans la campagne #ClimateOfChange, nous met-
trons en lumière les interdépendances entre les inégalités locales et mondiales afin de leur donner 
les moyens non seulement de changer leur vie quotidienne, mais aussi de devenir des défenseurs 
de la justice mondiale. sur les questions de justice mondiale.
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